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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 52-1022 du 4 septembre 1952 portant délégation 
d'attributions au secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et aux finances. 

Le président du conseil des ministres, 

Vu les décrets des 8 et 14 mars 1952 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu les décrets n° 46-2 du 3 janvier 1946, 47-11 du 16 jan- 
vier 1947 et 51-1417 du 11 décembre 1951, 

Décrète : 

Art. 1%, — M, Félix Gaillard, secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil et aux finances, exerce, par délégation du président 
du conseil, les attributions dévolues à celui<i en ce qui 
concerne le commissariat général du plan de modernisation et 
d'équipement. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et 
aux finances est chargé de l'exécution du og décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 septembre 1952. ANTOINE PTNAT. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Creffiers, 
Par arrêté du 25 août 1952, M. Dawdou (Henri), ancien greffier au 
tribunal de première instance de Périgueux, est nommé greffier 
honoraire. 


—+ 0 


Examen prolessionnel d'entrée dans la magistrature (session 1951). 


Rectificatif au Journal of/iciel du 29 juillet 442: page 7683, Liste 
par ordre de mérite des candidats admis, dans la 2° colonne, au lieu 
de: « Pellier », lire: « Pelier ». 
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MiNISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 52-993 du 20 août 1952 portant publication du traité 
instituant la communauté européenne du charbon et de 
l'acier et de la convention relative aux dispositions transi- 
toires, signés à Paris le 18 avril 1951 (1). 


Le Président de la République, 

Va l'article 31 de la Constitution; 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des aflaires étrangères, 

Décrète : 

Art. 197, — Un traité instituant la communauté européenne du 
charbon et de l'acier et une convention relative aux disposi- 
tions transitoires ayant été signés entre les gouvernements de 
Ja République fédérale d'Allemagne, du royaume de Belgique 
de la République française, de la République italienne, du 
Grand-Duché du Luxembourg et du Royaume des Pays-Bas et le 
dépôt des inctruments de ratification sur cet acte avant été 
effectué à Paris le 18 juillet 4952, ces traité et convention seront 
publiés au Journal officiel. 


TRAITE 

Le Président de la République Fédérale d'Allemagne, Son Altesse 
Royale Le Prinre de Belgique, Le Président de la République Fran- 
aise, Le Président de la République Italienne, Son Altessæ Royale 
La Grande Duchesse de Luxembourg, Sa Majesté La Reine des Pays 
Bas, 

Considérant que Îa mondiale ne peut être sauvegardre qne 
par des eflerts créateurs à la mesure des dangers qui la menarent: 

Convaincus que la contribution qu'une Europe organisée el \ivante 
peut apporter à la civilisation est indispensable au maintien de rela- 
tions pacifrques ; 

Conscients que l'Europe ne se construira que par des réalisations 
concrètes créant d'abord une solidarité de fait et par l'établissement 
de bases communes de développement économique ; 

Soucieux de concourir par l'expansion de leurs productions !londa- 
mentales au relèvement du niveau de vie et au progrès des œuvres 
de paix; 

Résolus à substituer aux rivalités séculaires une fusion de leurs 
intérêts essentiels, à fonder par l'instauration d'une communauté 
économique les premières assises d'une communauté plus large et 
plus profonde entre des peuples longtemps opposés par des divisions 
sanglantes, et à jeter les bases d'institutions capables d'orienter un 
destin désormais partagé. 

Ont décidé de créer une Communauté Européenne du Charbon et 
de l’Acier et ont désigné à cet effet comme plénipotenliaires : 

Le Président de la République Fédérale d'Allemagne : 

M. le Docteur Konrad Adenauer, Chancelier et Ministre des 
Affaires étrangères; 

Son Allesse Royale Le Prince Royal de Belgique : 

M. Paul van Zeeland, Ministre des Affaires étrangères, 
M. Joseph Mewurice, Ministre du Commerce extérieur ; 

Le Président de la République Française : 

M. Robert Schuman, Ministre des Affaires étrangères ; 

Le Président de la République Italienne : 

M. Carlo Sforza, Ministre des Affaires étrangères; 
Son Altesse Royale La Grande Duchesse de Luxembourg : 
M. Joseph Bech, Ministre des Affaires étrangères; 


Sa majesté La Reine des Pays-Bas: 
M. D. U. Stikker, Ministre des Affaires étrangères, 
M. J. R. M. van den Brink, Ministre des Affaires économiques; 
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, reconnus en 
bonne et due forme, sont convenus des dispositions qui suivent, 


TITRE PREMIER 
De la Communauté Européenne du Charbon et de l’Acier. 
Article 1e, 
Par le présent Traîté les Hautes Parties Contractantes instituent 


entre Elles une Communauté Européenne du Charbon et de l’Acier, 
fondée sur un marché commun, des objectifs communs et des insti- 
tutions communes. 
Article 2. 
La Communauté Européenne du Charbon et de l’Acier a pour mis- 
sion de contribuer, en harmonie avec l'économie générale des Etats 
membres et grâce à l'établissement d'un marché commun dans Jes 


(1) Cette publication annule et remplace celle contenue dans le 
Journal ofliciel du 30 août 1952, page 862). 
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conditions définies à l’article 4, à l'expansion économique, au déve- 
loppement de l'emploi et au relèvement du niveau de vie dans les 
Etats membres. À 

La Communauté doit réaliser l'établissement progressif de condi- 
tions assurant par elles-mêmes fa répartition la plus rationnelle de 
la production au niveau de productivité le plus élevé, tout en sau- 
vegardant la continuité de l'emploi et en évitant de provoquer, dans 
les économies des Etats membres, des troubles fondamentaux et 
persislanis. 

Article 3. 


Les institutions de la Communauté doivent, dans le cadre de leurs 
attributions respeclives et dans l'intérêt commun : 

a) Veiller à l'approvisionnement régulier du marché commun, en 
tenant compte des besoins des pays tiers; 

b) Assurer à tous les utilisateurs du mafché commun placés dans 
des conditions comparables un égal accès aux sources de production; 

c) Veiller à l'établissement des prix les plus bas dans des condi- 
tions telles qu'ils n'entraînent aucun relèvement corré'alif des. prix 
pratiqués par les mêmes entreprises dans d'autres transactions ni de 
l'ensemble des prix dans une autre période, tout en permettant les 
amortlissements nécessaires et en ménageant aux capilaux engagés 
des possibilités normales de rémunération ; 

d) Veiller au maintien de conditions incitant les entreprises À 
développer et à améliorer leur potentiel de production et à promou- 
voir une politique d'exploitation rationnelle des ressources naturelles 
évitant leur épuisement inconsidéré; 

e) Promouvoir l'amélioration des condilions de vie et de travail de 
la main-d'œuvre, permellant leur égalisation dans le progrès, dans 
chacune des industries dont elle a la charge; 

f) Promouvoir le développement des échanges inlernationaux et 
veiller au respect de limites équitables dans les prix pratiqués sur 
les marchés extérieurs; 

g) Promouvoir l'expansion régulière et la modernisation de la pro- 
duction ainsi que l'amélioration de la qualité, dans des conditions 
qui écartent toute protection contre les industries concurrentes que 
ne justiflerait pas une action illégitime menée par elles ou en leur 
faveur. 

Article 4. 


Sont reconnus incompatibles avec le marché commun du char- 
bon et de l'acier et, en conséquence, sont abolis et interdits dans les 
conditions prévues au présent Traité, à l'intérieur de la Commu- 
nauté : 

a) Les droits d'entrée ou de sortie, ou taxes d'effet équivalent, et 
les restrictions quantitatives à la circulation des produits; 

b) Les mesures ou pratiques établissant une discrimination entre 
producteurs, entre acheteurs ou entre utilisateurs, notamment en ce 
qui concerne les conditions de prix ou de livraison et les tarifs de 
transports, ainsi que les mesures ou pratiques faisant obstacle au 
libre choix par l'acheteur de son fournisseur; 

c) Les subventions ou aides accordées par les Etats ou les charges 
spéciales imposées par eux, sous quelque forme que ce soit; 

d) Les pratiques restrictives tendant à la répartition ou à l'exploi- 
{ation des marchés. 

Article 5. 


La Communauté accomplit sa mission, dans les condilions prévues 
au présent Traité, avec des interventions limitées, 

A cet effet: 

Elle éclaire et facilite l’action des intéressés en recueillant des 
informations, en organisant des consultations et en définissant des 
objectifs généraux; 

Elle met des moyens de financement à la disposition des entre- 
prises pour leurs investissements et participe aux charges de la 
réadaptation ; 

Elle assure l'établissement, le maintien et le respect de conditions 
normales de concurrence et n'exerce une action directe sur la pro- 
duction et le marché que lorsque les circonstances l'exigent ; 

Elle rend publics les motifs de son action et prend les mesures 
+ prie pour assurer le respect des règles prévues par le présent 
railé. 

Les institutions de la Communauté exercent ces activités avec un 
appareil administratif réduit, en coopération étroite avec les 
intéressés. 


Arlicle 6. 


La Communauté a la personnalité juridique. 

Dans les relations internationales, la Communauté jouit de la 
en je mr juridique nécessaire pour exercer ses fonctions et atteindre 
ses buts. 

Dans chacun des Etats membres, la Communauté jouit de la capa- 
cité juridique la plus large reconnue aux personnes morales natio- 
nales; elle peut, notamment, acquérir et aliéner des biens immo- 
biliers et mobiliers et ester en justice. 

La Communauté est représentée par ses institutions, chacune dans 
le cadre de ses attributions 


TITRE DEUXIEME 


Des Institutions de la Communauté, 


Article 7. 


Les institutions de la Cominunauté sont: 

Une Haute Autorité, assistée d'un Comité Consultatif; 
Lne Assemblée Commune, ciaprès dénommée « l'Assemblée »$ 
Un Conseil Spécial de Ministres, ci-après dénommé « le Conseil »; 
Une Cour de Justice, ci-après dénommée « la Cour », 


CHAPITRE 
De JIAUTK AUTORrTÉ 
Arti les CA 


La Ilaute Autorité est chargée d'assurer la réa isation des objets 
fixés par ie présent Trailé dans les conditions prévues par celui-ci 


La Iaute Autorité est composée de neuf membres nommés pour 
six ans et choisis en raison de leur compétence générale 

Les membres sortants peuvent être nominés de nouveau, Le 
nombre des membres de la Haute Autorité peut être réduit par 
décision du Conseil statuant à l'unanimité, 

Seuls des nationaux des Elats membres peuvent être membres 
de la laute Autorité, 

La Haute Autorité ne peul comprendre plus de deux membres 
ayant la nationalité d'un méime Etat. 

Les membres de la Haute Autorité exercent leurs fonctions en 
pleine indépendance, dans l'intérêt général de la Communauté, 
l'accomplissement de leurs devoirs, ils ne solhicitent ni n'acceplent 
d'instructions d'aucun gouvernement ni d'ancun organisme, M3 
s'abstiennent de lout acle incompatible avec le caractère supra- 
national de leurs fonctions, 

Chaque Elat membre s'engage à respecter ce caractère suprana- 
tionat et à ne pas chercher à influencer les membres de la auto 
Autorité dans l'exécution de leur tâche. 

Les membres de la Haute Aulorilé ne peuvent exercer aucuns 
activité professionnelle, rémunérée ou non, ni acquérir ou conserver, 
directement ou indirectement, aucun intérêt dans es affaires rele- 
vant du charbon et de l'acier pendant l'exercice de leurs fonctions 
et pendant une durée de trois ans à partir de la cessation desdiles 
fonctions, 

Article 10, 

Les Gouvernements des Etats membres nomment d'un commun 
accord huit membres. Ceux-ci procédent à la nomination du meu- 
vième membre, qui est élu s'il recueille au moins cinq voix. 

Les membres ainsi nommés demeurent en fonctions pendant une 
période de six ans à compter de la date d'établissement du marché 
commun. 

Au cas où, pendant celte première période, une vacance se prn- 
duit pour l'une des causes grévues à l’article 12, celle-ci est comblée, 
suivant les dispositions du troisième alinéa dudit article, du com- 
mun accord des gouvernements des Etats membres. 

En cas d'application, au cours de la même période, de l'article 24, 
alinéa 3, il est pourvu au rempiacement des membres de la Haute 
Auiorité conformément aux disposilions du premier alinéa du pré- 
sent article. 

A l'expiration de cette rériode, un renouvellement général a lieu, 
et la désignation des neuf membres s'opère comme suit: les gou- 
vernements des Etats membres, à défaut d'accord unanime, pro- 
cèdent, à la majorité des cinq sixièmes, à la nomination de huit 
merabres, le neuvième étant désigné par cooplation dans les condi- 
lions prévues au premier alinéa du présent article. La même pro- 
cédure s'applique au renouvellement général rendu nécessaire en 
cas d'application de l'article 24. 

Le renouvellement des membres de la Haute Autorité s'opère par 
tiers tous les deux ans. 

Dans tous les cas de renouvellement g£néral, l'ordre de sortis 
est immédiatement déterminé par le sort à la diligence du prési- 
dent du Conseil. 

Les renouvellements réguliers résultant de l'expiration des périodes 
biennales s'opèrent alternativement, dans l'ordre suivant, par normi- 
nation des gouvernements des Etats membres dans les conditions 
prévues au cinquième alinéa du présent article, et par cooplation 
conformément aux dispositions du premier alinéa. 

Au cas où des vacances viennent à se produire pour l'une des 
causes prévues à l'article 12, celles-ci sont comblées, suivant les 
dispositions du troisième alinéa dudit article, alternativement, dans 
l'ordre suivant, par nomination des gouvernements des Etata 
membres dans les conditions prévues au cinquième alinéa du pré- 
sent arlicle, et par cooptation conformément aux dispositions du 
premier alinéa. 

Dans tous les cas prévus au présent article où une nomination 
est faite par voie de décision des gouvernements à la majorité des 
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cinq sixièmes ou par voie de cooplation, chaque gouvernement dis- 
pose d'un droit de veto dans les conditions ci-après: 

Lorsqu'un gouvernement a usé de son droit de veto à l'égard de 
deux personnes s'il s'agit d'un renouvellement individuel et de 
quatre personnes s'il s'agit d'un renouvellement général ou biennal, 
tout autre exercice dudit droit à l'occasion du même renouvellement 
peut être déléré à la Cour par un autre gouvernement; la Cour 
peut déclarer le veto nul et non avenu si elle l'estime abusif. 

Saut cas de démission d'office prévu à l'article 12, alinéa 2, les 
membres de :a Haute Antorilé resitent en fonctions jusqu'à ce qu'il 


soit pourvu à leur remplacement. 


Article 11 
Le président et le vice-président de la Haute Autorité sont désignés 
parmi les membres de celle-ci pour deux ans, selon la même procé- 
nomination des membres de Ja 


dure que celle prévue pour la 
llaute Autorilé par les gouvernements des Etats membres. Leur 
mandat peut être renouvelé. 

Sauf dans le cas d'un renouvellement général, la nomination est 


faite après consultation de la Haute Auturité, 


Article 12 


En dehors des renouvellements réguliers, les fonctions des mem- 
bres de la Haute Autorité prennent fin individuellement par décès 
ou démission. 

Peuvent être déclarés démissionnaires d'office par la Cour, à Ja 
requête de la Maute Autorité ou du Conseil, les membres de la 
Haute Autorité ne remplissant plus les conditions nécessaires pour 
exercer leurs fonctions où ayant commis une faute grave. 

Dans les cas prévus au présent article, l'intéressé est remplacé, 
pour la durée du mandat restant à courir, dans les conditions fixées 
à l'article 40, 11 n'y à pas lieu à remplacement si la durée du man- 
dat restant à courir est inférieure à trois mois. 


Article 13. 

Les délibérations de la Haute Autorité sont acquises à la majorité 
des membres qui la composent. 

Le règlement intérieur fixe le quorum. Toutefois, ce quorum doit 
tire supérieur à la moitié du nombre des membres qui composent 
la liaute Autorité. 

Article 14. 

Pour l'exécution des missions qui lui sont confiées et dans les 
conditions prévues au présent Traité, la Ilaute Autorité prend des 
décisions, formule des recommandations ou émet des avis. 

Les décisions sont ebligaloires en tous leurs éléments. 

Les recommandations comportent obligation dans les buts qu'elles 
assignent, mais laissent à ceux qui en sont l'objet le choix des 
moyené propres à atteindre ces buts. 


Les avis ne lient pas 
Lorsque la Haute Autorité est habilitée à prendre une décision, 


elle peut se borner à formuler une recommandation. 


Article 15. 

Les décisions, recommandations et avis de la Haute Autorité sont 
motivés et visent les avis obligalnirement recueillis. 

Les décisions et recommandations, lorsqu'elles ont un caractère 
individuel, obligent l'intéressé par l'effet de la notification qui Jui 
en est faile. 

Dans les autres cas, elles sont applicables par le seul effet de 
publication. 

Les modalités d'exéculion du présent article seront déterminées 
par la Haute Autorité. 
Article 16. 

La Haute Autorité prend toutes mesures d'ordre intérieur propres 
à assurer le fonctionnement de ses services. 

Elle peut instituer des Comités d'études et notamment un Comité 
d'études économiques. 

Dans le cadre d'un règlement général d'organisation établi por 
la Haute Autorilé, le président de la Haute Autorité est chargé de 
l'administration des services et assure l'exécution des délibérations 
de la Haute Autorité, 

Article 17. 

La Haute Autorité publie tous les ans, un mois au moins avant 
l'ouverture de Ja session de l'Assemblée. un rapport général sur 
l'activité de Ja Communauté et sur ses dépenses administratives. 


Article 18. 


Un Comité Consultatif est institué auprès de la Haute Autorité. 
Il est composé de trente membres au moins et de cinquante et un 
au plus et comprend, en nombre égal, des producteurs, des tra- 
vailleurs, et des utilisateurs et négociants. 

Les membres du Comité Consultatif sont nommés par le Conseil. 

En ce qui concerne les producteurs et les travailleurs, le Conseil 
désigne les organisations représentatives, entre lesquelies H répartit 
les sièges à pourvoir. Chaque organisation est appelée à établir 
une liste comprenant un nombre double de celui des sièges qui 
hui sont attribués. La nomination est faite sur cette liste. 


Les membres du Comité Consultatif sont nommés à titre per- 
sonnel et pour deux ans. Ils ne sont liés par aucun mandat ou 
instruction des organisations qui les ont désignés. 

Le Comité Consultatif désigne parmi ses membres son président 
et son bureau pour une durée d'un an. Le Comité arréte son 
règlement intérieur. 

Les indemnités allouées aux membres du Comité Consultatif sont 
fixées par le Censeil sur proposilion de la Haute Autorité, 


Article 19. 


La Haute Autorité peut consulter le Comité Consultatif dans tous 
les cas où elle le juge opportun. Elle est tenue de le faire chaque 
lois que cette consultation est preserite par le présent Traité. 

La Haute Autorité soumet au Comité Consultatif les objectifs 
généraux et les progranimes établis au titre de l'article 46 et le 
tient informé des lignes directrices de son action au titre des 
articles 54, 65 et 66. 

Si la Haute Autorité l'estime nécessaire, elle impartit au Comité 
Consallatif, pour présenter son avis, un délai qui ne peut étre 
inférieur à dix jours à dater de la communication qui est adressée 
à cet eflet au président. 

Le Comité Consultatif est convoqué par son président, soit à la 
demande de la Haute Autorité, soit à la demande de la majorité 
de ses membres, en vue de délibérer sur une question déterminée. 

Le procès-verbal des délibérations est transmis à la Haute Autorité 
el au Conseil en méme temps que les avis du Comité. 


CHAPITRE II 
Da L'AssewzLés 


Article 20. 
L'Assemblée, composée de représentants des peuples des Ftats 
réunis dans la Communauté, exerre les pouvoirs de contrôle qui 
lui sont attribués par le présent Traité, 


Article 21. 

L'Assemblée est formée de délégués que les Parlements sont 
appelés à désigner en leur sein une fois par an, ou élus au 
suffrage universel direct, selon la procédure fixée par chaque Haute 
Partie Contractante. 

Le nombre de ces déKgués est fixé ainsi qu'il suit: 


Allemagne 18 ltalie 18 
Belgique 140 Luxembourg 4 
France Pays-Bas ................. 10 


Les représentants de la population sarroise sont compris dans le 
nombre des délégués attribués à la France. 


Article 22. 


L'Assemblée tient une session annuelle. Elle se réunit de plein 
droit le deuxième mardi de mai. La session ne peut se prolonger 
au delà de la fin de l'exercice financier en cours. 

L'Assemblée peut étre convoque: en session extraordinaire à la 
demande du Conseil pour émettre Un avis sur les questions qui 
lui sont soumises par celui-ci. 

Elle peut également se réunir en session extraordinaire à la 
demande de la majorité de ses membres où de la Haute Autorité. 


Article 23. 


L'Assemblée désigne parmi ses membres son président et sog 


bureau. 
Les membres de la Haute Autorité peuvent assister à toutes les 


séances. Le président ou les membres de la Haute Autorité désignés 
par elle sont entendus sur leur demande. 

La Haute Autorité répond oralement ou par écrit aux questions 
qui lui sonf posées par l’Assemblée ou par ses membres. 

Les membres du Conseil peuvent assister à toutes les séances 
et sont entendus sur leur demande. 


Article 24 


L'Assemblée procède, en séance publique, à la discussion du 
rapport général qui lui est soumis par la Haute Autorité. 

L'Assemblée, saisie d’une motion de censure sur le rapport, ne 
peut se prononcer sur ladite motion que trois jours au moins après 
son dépôt et par un scrutin public. 

Si la motion. de censure est adoptée à une majorité des deux 
tiers des voix exprimées et à la majorité des membres qui com- 
posent l'Assemblée, les membres de la Haute Autorité doivent 
abandonner collectivement leurs fonctions. Is continueront à expé- 
dier les affaires courantes jusqu'à leur remplacement conformément 


à l’article 10. 
Article 25. 


L'Assemblée arrête son règlement intérieur à Ja majorité des 


membres qui la composent. 
Les actes de l'Assemblée sont publiés dans les condilions prévues 


par ce règlement. 
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CHAPITRE ill 
Du 
Article 35. 

Le Conseil exerce ses attributions dans les cas prévus et de la 
manière indiquée au présent Traité, notamment en vue d'harmo- 
niser l'action de la Haute Autorité el celle des gouvernements 
gesponsables de la politique économique générale de leurs pays. 

A cet effet, le Conseil et la Haute Autorité procèdent à des 
échanges d'informations et à des consultations réciproques. 

Le Conseil peut demander à la Haute Autorité de procéder à 
l'étude de toutes propositions et mesures qu'il juge opportunes 
ou nécessaires à la réalisation des objectifs communs. 


A rticle 27. 


Le Conseil est formé par les représentants des Etats membres. 


Chaque Elat y délègue un mernbre de son gouvernement. 

La présidence est exercée à tour de rôle par chaque membres 
du Conseil pour une durée de trois mois suivant l'ordre alphabé- 
tique des Etats membres. 


Article 28. 


Le Conseil se réunit sur convocation de son président, à la 
gemande d'un Etat membre ou de la Haute Autorité. 

Lorsque le Conseil est consulté par la Haute Autorité, il délibère 
sans procéder nécessairement à un vole. Les procès-verbaux des 
délibéralions sont transmis à la Haule Autorité, 

Dans le cas où le présent Trailé requiert un avis conforme du 
Conseil, l'avis est réputé acquis si la proposilion soumise par la 
Haute Autorité recueille l'accord : 

De la majorité absolue des représentants des ÆElats membres, 
y compris la voix du représentant d'un des Elats qui assurent 
au moins 20 p. 100 de la valeur totale des productions de charbon 
et d'acier de la Communauté ; 

Ou, en cas de partage égal aes vorx, et si la Haute Autorité 
maintient sa proposition après une seconde délibéralion, des repré- 
sentants de deux Etats membres assurant chacun 20 p. 100 au moins 
de la valeur totale des productions de charben et d'acier de la 
Communauté. 

Dans le cas où le présent Traité requiert une décision à l’unani- 
mité ou un avis conforme à l'unanimité, la décision ou l'avis sont 
acquis s'ils recueillent les voix 4e tous les membres du Conseil. 

Les décisions du Conseil, autres que celles qui requièrent une 
majorité qualifiée ou l'unanimité, sont prises à la majorité des 
membres qui composent le Conseil; cette majorité est réputée 
acquise si elle comprend la majorité absolue des représentants des 
Etats membres, y compris la voix du représentant d'un des Ftats 
qui assurent au moins 20 p. 100 de la valeur totale des productions 
de charbon et d'acier de la Communauté. 

En cas de vote, chaque membre du Conseil peut recevoir délé- 
Bätion d'un seul des autres membres. 

Le Conseil communique avec les Etats membres par l'intermé- 
de son président. 

Le: délibérations du Conseil sont publiées dans les conditions 
arrètées par lui. 

Article 29. 


Le Conseil fixe les trailements, indemnités et pensions du pré- 
sident et des membres de la Haute Autorité, du président, des 
juges, des avocats généraux et du greffier de la Cour, 


Article 30. 
Le Conseil arrèle son règlement intérieur. 


CHAPITRE IV 


Ds 14 Cour 


Article 31. 


La Cour assure le respect du droit dans l'interprétation et l'appli- 
falion du présent Traité et des règlements d'exécution, 


Article 32, 

La Cour est formée de sept juges nommés d'un commun accord 
Pour six ans par les gouvernements des Etats membres parmi des 
offrant toutes garanties d'indépendance et de compé- 

nee 

Un renouvellement partiel aura lieu tous les trois ans. Il portera 
alternativement sur trois membres et sur quatre membres, Les 
rois membres dont la désignation est sujette à renouvellement à la 
än de la première période de trois ans seront désignés par le sort. 

Les juges sortants peuvent être nommés de nouveau. 

Le nombre des juges peut être augmenté par le Conseil statuant 
à l'unanimité sur proposition de la Cour. 
ae juges désignent parmi eux, pour trois ans, le président de la 


Article 33, 


La Cour est compétente pour se prononcer sur les recours en anne 
lation pour incompétence, violation des formes substantielles, viola- 
tion du Traité ou de toute règle de droit relative à son application, 
ou détournement de pouvoir, formés contre les décisions et recom- 
mandations de la Haute Autorité par un des Etats membres où par le 
Conseil, Toutefois, l'examen de la Cour ne peut porter sur | apprè- 
ciation de la situation découlant des faits où circonstanres éconormmi- 
ques au vu de laquelle sont intervenues lesdites décisions ou recom- 
mandations, sauf s'il est fait grief à la Haute Autorité d'avoir com- 
mis un détournement de pouvoir où d'avoir méconnu d'une maniere 
patente les dispositions du Traité ou toute règle de droit relative à 
son application. 

les entreprises ou les associations visées à l'article 48 peuvent 
former, dans les mêmes conditions, un recours contre les décisions 
et recommandations individuelles les concernant ou contre les 
décisions et recommandations générales qu'elles estiment entachces 
de détournement de pouvoir à leur égard 

Les recours prévus aux deux premiers alinéas du présent article 
doivent être formés dans le délai d'un mois à compter, suivant le 
cas, de la notification ou de la publicalion de la décision ou recom- 
mandalion. 


Article 34. 


En cas d'annulation, la Cour renvoie l'affaire devant la Hauts 
Autorité, Celle-ci est tenue de prendre les mesures que <omporte 
l'exécution de la décision d'annulation, En Cas de préjudice direct et 
spécial subi par une entreprise ou un groupe d'entreprises du fait 
d'une décision ou d'une recommandation reconnue par la Cour enta- 
chée d'une faute de nature à engager la responsabilité de la Conmu- 
nauté, la Ilaute Autorité est tenue de preñdre, en usant des pou- 
voirs qui lui sont reconnus par les disposilions du présent Trailé, 
les mesures propres à assurer une équitable réparation du préju- 
dice résuilant directement de la décision ou de la recommandation 
annulée et d'accorder, en tant que de besoin, une juste indemnité, 

Si la Haute Autorité s'abstient de prendre dans un délai raison- 
nable les mesures que comparte l'exécution d'une décision d'annu- 
lation, un recours en indemnité est ouvert devant la Cour, 


Article 35. 


Dans le cas où la Ilaute Autorité, tenue par une disposition da 
présent Traité ou des règlements d'application de prendre une déci- 
sion ou de formuler une recommandation, ne se conforme pas 4 
celte obligation, il appartient, selon le cas, aux Etals, au Conseil 
ou aux entreprises et associations de la Saisir. 

IL en est de même dans le cas où la Maute Autorité, habilitée par 
une disposilion du présent Traité on des règlements d'application À 
prendre une décision ou À formuler une recommandalion, s'en 
abstient et où celle abstention constitue un détournement de pou- 
Voir. 

Si, à l'expiration d'un délai de deux mois, la Haute Aulorité n'a 
pris aucune décision ou formulé aucune recommandation, un recours 
peut être formé devant la Cour dans un délai d'un mois contre la 
décision jmplicite de refus qui est réputée résulter de ce silence 


Article 36. 


La Haute Autorité, avant de prendre une des sanctions pécuniaires 
ou de fixer une des astreintes prévues au présent Traité, doit mettre 
l'intéressé en mesure de présenter ses observations, 

Les sanctions pécuniaires et les astreintes prononcées en vertu des 
dispositions du présent Traité peuvent faire l'objet d'un recours de 
pleine juridiction. 

Les requérants peuvent se prévaloir, à l'appui de ce recours, dans 
les conditions prévues au premier alinéa de l'article 33 du présent 
Traité, de l'irrégularité des décisions et recommandations dont la 
méconnaissance leur est reprochée. 


Article 37. 


Lorsqu'un Etat membre estime que, dans un cas déterminé, une 
action ou un défaut d'action de la Haute Autorité est de nature à 
provoquer dans son économte des troubles fondamentaux et persis- 
lants, il peut saisir la flaute Autorité. 

Celle-ci, après consultation du Conseil, reconnaît, s'il y a lieu, 
l'existence d'une telle situation et décide des mesures à prendre, 
dans les conditions prévues au présent Traité, pour mettre fin à cette 
Situation tout en sauvegardant les intérêts essentiels de la Com- 
munauté. 

Lorsque la Cour est saisie d'un recours fondé sur les dispositions 
du présent article contre cette décision ou contre la décision expli- 
cite ou implicite refusant de reconnaître l'existence de la situation 
ci-dessus visée, il lui appartient d'en apprécier le bien-fondé 

En cas d'annulation, la Haute Autorité est tenue de décider, dans 
le cadre de l'arrêt de la Cour, des mesures à prendre aux fins pré- 
Yues au deuxième alinéa du présent article, 
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Article 38, 
La Cour peut annuler, À la requête d'un des Etats membres ou de 
la Haute Autorité, les délibérations de l'Assemblée ou du Conseil. 
La requête doit être formée dans le délai d'un mois à compter de 
la publication de la délibération de l'Assemblée ou de la communi- 
cation de la délibération du Conseil aux Elats membres ou à la 
Haute Autorité, 
seuls les movens tirés de l'incompétence ou de la violation des 
formes substantielles peuvent être invoqués à l'appui d'un tel 
recours. 
Article 39. 
Les recours formés devant la Cour n'ont pas d'effet suspensif. 
Toutelois, la Cour peut, si elle estime que les circonstances l'exi- 
gent, ordonner le sursis à l'exécution de la décision ou de la recorm- 
mandal.on attaquée, 
Elle peut prescrire loutes autres mesures provisoires nécessaires, 


Article 40. 


Sous réserve des dispositions de l'article 34, alinéa 1e, la Cour est 
compétente pour accorder, sur demande de la parte Ksée, une répa- 


zalion pécuniaire à la charge de la Communauté, en cas de pré- 
dudice causé dans l'exécution du présent Traité par une faule de 
ia ( 

Elle est également compétente pour accorder une réparation à la 
charge d'un agent des services de la communauté, en cas de préju- 
dice causé par une faute pt rsonnelle de cet agent dans l'exercice da 
ses fonctions, Si la partie lésée n'a pu obtenir cette réparation de la 


part de l'agent, la Cour peut mettre une indemnité équitable à la 
charge de la Communaut« 

Tous autres litiges nés entre la Communauté et les tiers, en dehors 
de l'an alion des clauses -du présent Traité et des règlements 
d'application, sont portés devant les tribunaux nationaux, 


Article 41, 

La Cour est seule compétente pour statuer, à titre préjudiciel, sur 
ja validité des délibérations de la Haute Autorité et du Conseil, 
dans le cas où un litige porté devant un tribunal national mettrait 
en cause celle valid:té. 

Article 42, 

La Cour est compétente pour staluer en vertu d'une clause com- 
promissoire contenue dans un contrat de droit public ou de droit 
privé passé par la Communauté ou pour son cormple, 


article 43. 


La Cour est compétente pour staluer dans tout autre cas prévu 
por une disposition addilivunnelle du présent Traité. 

Elle peut également statuer dans tous les cas en connexilé avec 
l'objet du présent Traité où la législation d'un Etat membre Jui 
aliribue compétence, 


Article #44. 


Les arrtis de la Cour ont forre exécutoire sur le territoire des 
Etats membres, dans les conditions fixées à l'article 92 ci-après. 


Article 45, 


Le Statut de la Cour est fixé par un protocole annexé au présent 
Traité, 


TITRE TROISIEME 
Dispositions économiques et sociales. 
CHAPITRE 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Article 46. 


La Iaute Autorité peut, à tout moment, consulter les Gouverne- 
ments, les divers intéressés entreprises, travailleurs, ulilisateurs 


nésvociants et leurs associations. ainsi que tous experts 

Les entreprises, les travailleurs, les utilisateurs et négociants, et 
leurs associations ont qualité pour présenter à la Haute Autorité 
t es suggestions ou observalions sur les questions les concer- 
Lai 

Pour orienter, en fonction des missions imparties à la Commu- 
paulé, l'act de tous les intéressés, et pour célerminer son action 
propre, dans les conditions prévues au présent Trailé, la Haule Auto- 
ri doit, en fr urant aux consullations ci-dessus : 

te Effectuer une étude permanente ce l'évolution des marchés et 
des tendances des prix 

2e Etablir pér'odiquement des programmes prévisionnels de carac- 
tère indicatif pa nt sur la production, la consommation, l'exporla- 
et l'importat 

be finit pet ment des obje généraux concernant la 

modernisatio l'orientation à long terme des fabrications expan- 


dues capacites de prauu uon, 


$e Participer, à la demande des gouvernements intéressés, à l'étude 
des possibilités de réemploi, dans les industries existantes ou par 
la création d'activilés nouvelles, de la main-d'œuvre rentue dispo 
nible par l'évolution du marché ou les transformations techniques ; 

5° Rassembler les informations nécessaires à l'appréciation des 
possibilités de relèvement des conditions de vie et de travail de Ja 
main-d'œuvre des industries dont elle a la charge et des risques qui 
menacent ces conditions ce vie. 


Elle publie les objectifs généraux et les programmes, après les 
avoir soumis au Comité Consultatif. 
Elle peut rendre publiques les études et informations mentionnées 
ci-dessus. 
Article 47. 


La Haute Autorité peut recucillir les informations nécessaires à 
l'accomplissement de sa mission. Elle peut faire procéder aux véri- 
filcations nécessaires. 

La Ilaute Autorité est tenue de ne pas divulguer les informations 
qui, par leur nature, sont couvertes par le secret professionnel et 
notamment les renseignements reiatifs aux entreprises et concer- 
nant leurs relations commerciales ou les éléments de leur prix da 
revient. Sous celle réserve, elle doit publier les données qui sont 
susceptibles d'être utiles aux gouvernements ou à tous autres inté- 
resses, 

La Haute Autorité peut prononcer, à l'encontre des entreprises qui 
se soustrairaient aux obligations résultant pour elles des éécisions 
prises en application des dispositions du présent article ou qui four- 
niraient sciemment des informations fausses, des amendes, dont le 
montant maximum sera de 1 p. 100 du chiffre d'affaires annuel, et 
des astreintes dont le montant maximum sera de 5 p. 100 du chiftre 
d'affaires journalier moyen par jour de retaré, 

Toute violation par la Haute Autorité du secret professionnel ayant 
causé un dommage à une entreprise pourra faire l'objet d'une action 
en indemnité devant la Cour, dans les conditions prévues à l'arti- 
cle 40. 

Arlicle 48. 


Le droit des entreprises de constiluer des associations n'est pas 
aflecté par le présent Traité. L'adhésion à ces associations doit étre 
libre. Elles peuvent exercer toute activité qui n'est pas contraire 
aux dispositions du présent Traité ou aux <écisions ou recommanda- 
tions de la Haute Autorité. 

Dans les cas où le présent Traité prescrit la consultation du 
Comité Consullatif, toute association est en droit de soumettre à la 
Haute Autorité, dans les délais fixés par celle-ci, les observations 
de ses membres sur l'action envisagée. 

Pour obtenir les informations qui lui sont nécessaires, ou pour 
faciliter l'exécution des missions qui lui sont confites, la Haute 
Autorité recourt normalement aux associations de producteurs, à la 
condition, soit qu'elles assurent aux représentants qualifiés des tra- 
vailleurs et des utilisateurs une participation à leurs organes direc- 
teurs ou à des comités consultatifs établis auprès cC'elles, soit qu'elles 
fassent par tout autre moyen, danñs leur organisation, une place 
salisfaisante à l'expression des intérêls des travailleurs el des ulili- 
saleurs, 

Les associations visées à l'alinéa précécent sont tenues de fournir 
à la Haute Autorité les informations que celle-ci estime nécessaires 
sur leur activité. Les observations visées au deuxième alinéa du 
présent article et les informations fournies au titre du quatrième 
alinéa sont également communiquées par les associalions au gou- 
vernement intéressé. 


CHAPITRE I! 
DISPOSITIONS FINANCIÈRES 


Article 49. 


La Ilaute Autorité est habilitée à se procurer les fonds néces 
saires à l'accomplissement de sa mission: 

En établissant des prélèvements sur la produclion de charbon et 
d'acier ; 

En contractant des emprunts 

Elle peut recevoir à titre gratuit, 

Article 

1. Les prélèvements sont deslinés à couvrir: 

Les dépenses administratives prévues à l’article 78; 

L'aide non remboursabe prévue à l'article 56, relatif à la réadap= 
tation : 

En ce qui concerne les facililés <e financement prévues aux 
articles 54 et 56 et après appel au fonds de réserve, la fraction du 
service des emprunts de la Haute Autorilé éventuellement non cou- 
verte par le service de ses prêts, ainsi que le, jeu éventuel de sa 
garantie aux emprunts souscrits directement par les entreprises; 

Les dépenses consacrées à l'encouragement de la recherche tech- 
nique et économique dans les condilions prévues au paragraphe 2 
de 53, 
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| © Les prélèvements sont assis annuellement sur les différents 

jts em fonction de leur valeur moyenne sans que le taux en 
puisse excéder 1 p. 100, sauf autorisation préalable du Conseil prise 
à la majorité des deux tiers. Les conditions d'assielle ct de percep- 
tion sont fixées, en évitant dans toute la mesure du possible les 
taxalions eumulatives, par une dévision générale de la Ilaule Auto- 
rité prise après consultation du Conseil. 

3 La Haute Autorité peut prononcer, à l'encontré des entreprises 
qui ne respecteraient pas les décisions prises par elle en application 
du présent article, des majorations de 5 p. 109 au maxinum par ut 
mestre de retard. 

Article 51. 

4. Les fonds d'emprunts ne peuvent élre ulilisés par la Ilaute 
Autorité que pour consentir des prêts. 

L'émission des emprunts de la Haute Autorité sur les marchés 
des Etats membres est soumise aux réglementalions en vigueur sur 
ces marchés. 

Au cas où la Haute Autorité estime nfcessaire la garantie d'Etats 
membres pour contracter certains emprunts, elle saisit, après consul- 
tation du Censeil, le ou les gouvernements intéressés; aucun Etat 
n'est tenu de donner sa garantie. 

9 La Haute Autorité peut, dans les cond tions prévues à l’article 54, 
garantir des emprunts consentis directement aux entreprises Dar 
des trers. 

3. La Haute Autorité peut aménager ses conditions de prit ou de 
garantie en vue de constituer un fonds de réserve destiné exclusi- 
vement à réduire le montant éventuel des prélèvements prévus à 
l'article 50, $ ©, alinéa 3, sans que les sommes ainsi accumulées 
puissent être utilisées à des prêts à des entreprises, sous quelque 
forme que ce soit. 

£. La Haute Autorité n'exerce pas elle mfme les activités de carac- 
tère bancaire correspondant à ses mis-ions financières. 


Articie 32 

Les Etats membres prennent toutes dispositions utiles pour assurer, 
à l'intérieur des territoires visés à l'alinéa 1 de l'article 79, et dens 
le cadre des modalités adoptées pour ies règlements commerciaux, 
le transfert des fonds provenant des prélèvements, des sanctions 
péeuniaires et astreintes et du fonds de péserve, dans la mesure 
nécessaire à leur utilisation pour les objets auxquels ils sont desti- 
nés par le présent Traité, 

Les modalités des transferts, tant entre les Etats membres qu'à 
destination des pays tiers, résultant des autres opérations finan- 
cières ellectwées par la Haute Autorité ou sous sa garantie, feront 
l'objet d’accerds passés par la Haute Autorité avec les Etats membres 
intéressés ou les organismes compétents sans qu'aucun Etat membre 
qui applique une réglementation des changes soit tenu d'assurer 
des translerts pour lesquels il n'a pas pris d'engagements explicites, 


Article 53. 


Sans préjudice des dispositions de l'article 58 et du chapitre Y 
du titre IH, læ Haute Autorité peut : 

a) Avrès consultation du Comité Consuitatif et du Conseil, auto- 
riser l'institution, dans les conditions qu'elle détermine, et sous son 
contrôle, de tous mécanismes financiers communs à plusieurs entre- 
prises, qu'elle reconnait nécessaires à l'exécution des missions défi- 
nies à l’article 3 et compatibles avec les dispositions du présent 
Traité, en partieuhier de l'article 65; 

b\ Sur avis conforme du Conseil statuant à l’unanirité, instituer 
elle-même teus mécanismes financiers répondant aux mêmes fins. 


Les mécanismes de même ordre institués ou maintenus par les 
Etats membees sont notifiés à la Haute Autorité qui, après consul- 
tation du Comité Consultatif et du Conseil, adresse aux Etats inté- 
ressés les recommandations nécessaires, au cas où de tels méca- 
nismes sont en tout ou partie contraires à l'applicaion du présent 


CHAPITKE 
INVESTISSEMENTS ET AIDRS IÈNES 
Article 54. 


La Ilsute Autorité peut faciliter la réalisation des programmes d'’in- 
Vestissements en consentant des prèts aux entreprises où en don- 
haut garantie aux sutres emprunts qu'elles contractent. 
r.Sur avis conforme du Conseil statuant à l'unanimité, la Haute 
Autorité peut concourir par les mêmes moyens au financement de 
travaux et d'installations qui contribuent directement et à ütre 
à sccroître produetton, abaisser les prix de revient ou 

er l'écoulement de pesduits soumis à sa juridicton. 

Pour lavoriser un dévelrppement des Investissements, 
la Haute Autorité peut oblenir, conformément aux dispositions de 


préalable des progranuues jxtviduels, 


soit par une demande spéciale adressée à l'entreprise intéressée, 
soit par une décision déiinissant la niture et l'imporlance des pro- 
grammes qui doivent être communiqués. 

Elle peut, après avoir donné aux intéressés toules faciilés pour 
présenter leurs observations, formuler un avis mativé sur ces pro- 
grammes dans le cadre des objectifs généraux prévus à l'article 46, 
Sur demande de l'entreprise téressée, elle est tenue de formuler 
un tel avis. La faute Autorité noblle l'avis à l'entreprise 
et le porte à la connaissance de son gouvernement. La liste des 
avis est publiée, 

Si la Haute Autorité reconna!t que le financement d'un programme 
ou l'exploitation des installat ons qu'il comporte impliqueraient des 
subventions, aides, protections ou discriminations contraires au pré- 
sent Traité, l'avis défavorable pris par ces motifs vaut décision an 
sens de Farticle 14 et entraine interdiction pour l'entreprise inté- 
ressée de recourir, pour la réalisation de ce programme, à d'autres 
ressources que ses fonds propres, 

La Iaute Auterite peut prononcer, à l'encontre des entreprises qui 
passersient outre à l'Inter m prévue à l'alinéa précédent, des 
amendes dont le montant maximum sera égal aux sommes ind 
ment consacrées à la réalisation du programme en cause. 


ntéresse 


Article 55. 


4. La Haute Autorité doit envourager la recherche technique et 
économ'que intéressant la produetion et le développement de læ 
consommation du charbon et de l'acier, ainsi que la sérurité du 
travail dans ces industries. Elle organise, à cet effet, tous contacts 
entre les orzanismes de recherche existants. 

2. Après consultat'on dx Comité Consultatif, la Iaule Autorté peut 
susciter et faciliter le développement de ces recherches : 

a) Soit en provoquant un financement en commun par les entre- 
prises intéressées ; 

0) Soit en y consacrant dre fonds reçus à titre gratuit: 

c) Soit, après avis conforme du Conseil, en y affectant des fonds 
provenant des prélèvements prévus à l'article #6, sans, toutefois, 
que le plafond défini au paragraphe 2 dudit article puisse Clre 
dépassé. 

Les résultats des recherches financées, dans les conditions prié- 
vues en b et c, sont mis à la disposition de l'ensemble des inté- 
ressés dans la Commmunauté, 


3. La Haute Autorité éruet tous vis utiles à la d'ffusion des amé- 
liorations techniques, notamment en ce qui concerne les évhanges 
de brevels et la délivrance des licences d'explaitation. 


Article 56. 


St l’introduet':on, dans le cadra des objectifs généraux de la 
Hauta Autorité, de procédés techniques ou d'éguipements nouveaux 
pour conséquence une réduction d'une importmre exceptionnelle 
des Besoins de main-d'œuvre des industries du charbon ou de l'acier 
entrélnant dans une où plusieurs réz'ons des difficultés particulières 
dans le réemploi de la main-d'œuvre rendue disponible, la Haute 
Autorité, sur la demande des gouvernements intéressés : 

a Prend l'avis du Comité Consultatif; 

b) Peut faciliter, suivant les modalités prévues à l'article 54, soit 
dans les industries relevant de sa ‘uridiction, soit sur avis conforme 
du Conseil, dans toute autre industrie, le financement des pro- 
grammes, approuvés par elle, de création d'activités nouvelles éco- 
nemiquement saines et susceptibles d'assurer le réemploi productif 
de la main-d'œuvre rendue disponible ; 

c) Consent une aide non remboursable pour coutribuer : 

Aux versements d'indemnités permettant à la main-d'œuvre d'at- 
tendre d'être replacée ; 

A l'attribution aux travailleurs d'allocations pour frais de réinstal- 
lation ; 

Au financement de la rééducation professionnelle des travailleurs 
amenés à changer d'emploi. 

La Haute Autorité subordonne l'octroi d'une aide non rembour- 
sable au versement par l'Etat intéressé d'une contribution spéciale 
au moins équivalente au montant de cette aide, sauf dérogation 
autorisée par le Conseil statuant à la majorité des deux tiers. 


CHAPITRE IV 
Paortcrion 


Article 57. 


Dans le domaine de la production, la Haute Autorité recourt de 
préférence aux modes d'action indirects qui sont à sa disposition, 
tels que: 

La coopération avec les gouvernements pour régulariser on 
influencer la conserarmation générale, em particulier celle des ser- 
ice$ publics ; 

Les interventions en matière de prix et de politique commerciale 
prévues par le présent Traité, 
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Article 58. 
1. En cas de réduction de la demande, si la Haute Autorité estime 
que la Communauté se trouve en présence d'une période de crise 
manifeste et que les moyens d'action prévus à l’article 57 ne per- 


mettent pas d'y faire face, elle doit, après consultation du Comité : 


Consultatif et sur avis conforme du Conseil, instaurer un régime 
de quotas de production accompagné, en tant que de besoin, des 
mesures prévues à l'article 74. 

A défaut d'initiative de la Haute Autorité, l'un des Etats membres 
peut saisir le Conseil qui, statuant à l'unanimité, peut prescrire à 
la Haute Autorité l'instauration d'un régime de quotas. 


2. La Haute Autorité, sur la base d’études faites en liaison avec 
les entreprises et les associations d'entreprises, établit les quotas 
sur une base équitable, compte tenu des principes définis aux arti- 
cles 2, 3 et 4. Elle peut, notamment, régler le taux de marche des 
entreprises par des prélèvements appropriés sur les tonnages dépas- 
sant un niveau de référence défini par une décision générale, 

Les sommes ainsi obtenues sont affectées au soutien des entre- 
prises dont le rythme de production est ralenti au-dessous de la 
mesure envisagée, en vue, notamment, d'assurer aulant que possible 
le maintien de l'emploi dans ces entreprises. 

3. Le régime des quotas prend fin sur proposition adressée au 
Conseil par la Haute Autorité, après consultation du Comité Consul- 
talif, on par Je gouvernement d'un des Etats membres, sauf décision 
contraire du Conseil à l'unanimité si la proposition émane de la 
Haute Autorité et à la majorité simple si elle émane d'un gouver- 
nement, La fin du régime des quotas fait l'objet d'une publication 
par les soins de la Haute Autorité. 

4. La Haule Autorité peut prononcer, à l'encontre des entreprises 
qui violeralent les décisions prises par elle en application da présent 
article, des amendes dont le montant est égal au maximum à la 
Valeur des productions irrégulières 

Article 59. 

4. Si la Haute Autorité constate, après consullalion du Comité 
£onsultatif, que la Communauté se trouve en présence d'une pénurie 
sérieuse de certains ou de l'ensemble des produits soumis à sa juri- 
diclion, et que les moyens d'action prévus à l'article 57 ne permettent 
pas d'y faire face, elle doit saisir le Conseil de cette situation et, sauf 
décision contraire de celui-ci statuant à l'unanimité, lui proposer les 
mesures nécessaires. 

A défaut d'initiative de la Haute Autorité, le Conseïl peut être saisi 
par l'un des Etals membres et, par une décision prise à l'unanimité, 
reconnaitre l'existence de la situalion prévue ci-dessus. 

2. Le Conseil statuant à l'unanimité, décide, sur proposition de la 
Haute Autorité, et en consultation avec elle, d'une part, des priorités 
d'utilisation, et, d'autre part, de la répartition des ressources de la 
Communauté en charbon et en acier entre les industries soumises 
à sa juridiction, l'exportation et les autres consommations 

En fonelion des priorités d'utilisation ainsi décidées, la Ilaute Auto- 
rilé élablit, après consultation des entreprises intéressées, les pro- 
grammes de fabrication que les entreprises sont tenues d'exécuter. 

3. A défaut d'une décision unanime du Conseil sur les mesures 
visées au paragraphe 2, la Haute Autorité procède elle-même, en 
fonclion des consommations et des exportations et indépendamment 
de la localisation de productions, à la répartition des ressources de 
Ja Communauté entre les Elats membres. 

Dans chacun des Etats membres, la répartition des ressources attri- 
butes par la Haute Autorité est faite sous la responsabilité du gou- 
vernement, sans qu'elle puisse affecter les livraisons prévues à 
d'autres ÆElats membres, et sous réserve de consultations avec la 
Haute Autorité en ce qui concerne Jes parts affectées à l'exportation 
et à la marche des industries du charbon et de l'acier. 

Si la part affectée à l'exportation par un gouvernement est réduite 


par rapport aux bases retenues dans l'attribution totale faite à 
l'Etat membre en cause, la Haute :uiorilé, lors du renouvellement 
des opérations de répartition, redistribuera, en tant que de besoin, 
entre les Elats membres les ressources ainsi dégagées pour la 
consomma n 

Si une réduction relative dans la part affectée par un gouverne- 
ment à la marche des industries &. charbon ou de l'acier a pour 
conséquence une réduction dans une production de la Communauté, 
J'attril des produits correspondants faite à l'Etat membre en 
cause lors du renouvelement des opérations de npartition sera 
réduite à concurrence de la réduction de production qui lui est 

4. Dans tous les cas, la Houte Autorité a la charge de répartir 
entre les entreprises, sur une base équitable, les quantités attribuées 
eux indu:tr le sa juridiction, sur la base d'études faites en liaison 
avec les entreprises et les associations d'entreprises. 

5. Dans la situation prévue au paragraphe 1 du présent article, 
l'établissement, dans l'ensemble des Ftats membre:, de restrictions 
aux expor ns à destination des pays tiers peut être décidé par la 


Autorité, conformément aux disposilons de l'article 57, après 


consultation du Comité Consultatif et sur avis conforme du Conseil 
ou, à défaut d'initiative de la Haute Autorité, par le Conseil slatuant 
à l'unanimité sur la proposition d'un gouvernement, 


6. La Haute Autorité peut mettre fin au régime tmstitué en conton 
mité du présent article après consultation du Comité Consultatif et 
du Conseil. €lle ne peut passer outre à un avis défavorable du 
Conseil, si cet avis a été pris à l'unanimité. 

A défaut d'initiative de la Haute Autorité, le Conseil statuant i 
l'unanimité peut mettre fin à ce régime. 


7. La Hante Autorité peut prononcer, à l'encontre des entreprises 
qui violeraient les décisions prises en application du présent article 
des amendes dont le montant ne peut excéder le double de ja 
valeur des fabrications ou des livraisons prescrites el non exécutées 
ou délournées de leur emploi régulier. 


CHAPITRE Y 
Prix 
Article 60. 


1. Sont interdites, en matière de prix, les pratiques contraires 
aux arlicles 2, 3 et 4 et notamment: 

Les pratiques déloyales de concurrence, en particulier les baisses 
de prix purement temporaires ou purement locales tendant, à 
l'intérieur du marché commun, à l'acquisition d’une position de 
monopole ; 

Les pratiques discriminatoires comportant, dans le marché com- 
mun, l'application par un vendeur de conditions inégales à des 
transactions comparables, notamment suivant Ja nationalités des 
acheteurs. 

La Haute Autorité pourra définir, par décisions prises après consul. 
tation du Comité Conculta!if et du Conseil, les pratiques visée 
par cette interdiction. 

2 Aux fins énoncées ci-dessus: 

a) Les barèmes des prix et conditions de vente appliqués sus 
le marché commun par les entreprises doivent être rendus publics, 
dans la mesure et dans les formes prescrites par la Haute Autorité, 
après consultation du Comi'é Consuitatif; si la Haute Autorité 
reconnaît que le choix, par une entreprise, du point sur la base 
duquel e'le établit son barème présente un caractère anormal et 
permet notamment d'éluder les dispositions du b ci-dessous, elle 
adresse à cette entreprise les recommandations appropriées; 

b) Les modes de co!alion appliqués ne doivent pas avoir pour effet 
d'introduire dans les prix praïiqués par une entreprise sur le marché 
commun, ramenés à leur équivalent au départ du point choisi pour 
l'établissement de son barème: 

Des majorations par rapport au prix prévu par Jedit barème 
pour une transaction comparable ; 

Ou des rabais sur ce prix dont le montant excède: 

Soit la mesure permetlant d'aligner l'offre faite sur le barème, 
établi sur la base d'un auï're point, qui procure à l'acheleur les 
condilions les plus avantageuses au lieu de livraison; 

Soit les limites fixées pour chaque catégorie de produits, en 
tenant comple éventuellement de leur origine et de leur destina- 
tion, par décisions de la Haute Autorilé prises après avis du Comité 
Consultalir. 

Ces decisions interviennent quand leur nécessité apparaît, pour 
éviter des perturbations dans l'ensemble ou dans une partle du 
marché commun, ou des dééquilibres qui résulteraient d’une diver. 
gence entre les modes de cotation ulilisés pour un produit et pour 
les malières qui entrent dans sa fasricalion. 

Elies ne font pas obstacle à ce que les entreprises alignent leurs 
offres sur les conditions offertes par des entreprises extérieures à 
la Communauté, à condilion que ces transactions soient no'iliées 
À la Haute Autorité qui peut, en cas d'abus, limiter ou supprimer, 
à l'égard des entreprises en cause, le bénélice de celle dérogalion, 


Article 61. 


Sur la base d’études faltes en liaison avec les entreprises et les 
associations d'entreprises, conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 46, alinéa 1, et de l'article 48, alinéa 3, et après consultation 
du Comité Consullatif et du Conseil, tant sur l'opportunité de ces 
mesures que sur le niveau de prix qu'elles déterminent, la Haute 
Autorité peut fixer, pour un ou plusieurs produits soumis à sa 
juridiction : 

a) Des prix maxima à l’intérieur du marché commun, si elle 
reconnait qu'une telle décision est nécessaire pour atteindre Jes 
objectifs définis à l'article 3, notamment en son alinéa c; 

b) Des prix minima à l'intérieur du marché commun, s elle 
réconnait l'existence ou l'imminence d'une cerise manifeste et Ja 
nécessité d'une telle décision pour allelndre les objeclils définis 
à l'article 3; 
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e) Après consultation des associations des entreprises intéressées 


ou de ces entreprises elles-mêmes, et suivant des modalités adaptées 
à la nature des marchés extérieurs, des prix minima ou maxima à 
l'exportation, si une telle action est susceptible d'un contrôle effi- 
cace et apparaît nécessaire, tant en raison des dangers résultant 

ur les entreprises de la siiualion du marché que pour fa're pré- 
valoir dans les relations économiques internalionales l'objectif défini 
à l'article 3, alinéa /, et sans préjudice, en cas de fixation de prix 
minima, de l'application des aispositions prévues à l’article 60 (8 2), 
dernier alinéa. 

Dans la fixation des prix, la Ilau'e Autorité doit tenir compte 

de la nécessité d'assurer la capacité concurrentielle tant des indus- 
tries du charbon ou de l'acier que des industries ulilisatrices, sui- 
want les principes définis à l’article 5, alinéa c. 
A défaut d'initiative de la Haute Autorité, dans les circonstances 
prévues ci-dessus, le gouvernement d'un des Etats membres peut 
saisir le Conéeil qui, par décision prise à l'unanimité, peut inviter 
la Haute Autorité à fixer de tels maxima ou minima, 


article 62, 


Lorsque la Haute Autorité estime qu'une felle action est la plus 
appropriée pour éviter que le prix du charbon ne s'établisse au 
niveau du coût de production des mines les plus coûleuses à 
exploiter dont le maintien en service est reconnu temporairement 
nécessaire à l’accomplissement des missions définies à l’article 3, 
la llaute Autorité peut, après avis du Comité Consullatif, autoriser 
des compensations : 

Entre entreprises d'un même bassin auxquelles s'appliquent les 
mêmes barèmes; 

Après consultation du Conseil, entre entreprises silues dans des 
bassins différents. 

Lesdiles compensalions peuvent, en oulre, êlre instiluces dans les 
conditions prévues à l'article 53, 


Article 63. 


1. Si la Haute Autorité constate que des discriminations sont 
systématiquement exercées par des acheleurs, notamment en vertu 
de clauses régissant les marchés passés par des organismes dépen- 
dant des pouvoirs publice, elle adresse aux gouvernements in'éressés 
les recommandations nécessaires. 


2. Dons ja mesure où elle l'estime nécessaire, la Ilaute Autorité 
peut décider que: 

a) Les entreprises devront établir leurs conditions de vente de 
telle sorte que leurs acheteurs et leurs commissionnaires s'obligent 
à se conformer aux règles posées par la Haute Autorité en applica- 
fion des dispositions du présent chapitre; 

b) Les entreprises seront rendues responsables des infractions aux 
obligations ainsi contractées commises par leurs agents directs ou 
les cominiséionnaires traitant pour le compte desdites entreprises. 

Elle pourra, en cas d'infraction commise par un acheteur aux 
vbligations ainsi contractées, limiter, dans une mesure qui pourra, 
en cas de récidive, comporter une interdiction temporaire, le droit 
des entreprises de la Communauté de traiter avec ledit a:heteur. 
Dans ce cas, et sans préjudice des dispositions de l’article 33, un 
recours sera ouvert à l'acheteur devant la Cour. 

3. En outre la Haute Autorité est habilitée à adresser aux Etats 
membres intéressés toutes recommandations appropriées en vue 
d'assurer le respect des règles posées en application des dispositions 
de l'article 60 ($ 1), par toute entreprise ou organisme exerçant une 
activité de distribution dans le domaine du charbon ou de l'acier. 


Article 64. 


La Haute Autorité peut prononcer à l'encontre des entreprises qui 
violeraient les dispositions du présent chapitre ou les décisions 
prises pour on application des amendes à concurrence du double 
de la valeur des ventes irrégulières. En cas de récidive, le maximum 
ci-dessus est doublé, 


CHAPITRE VI 
ENTENTES ET CONCENTNATIONS 


Arlicle 65, 


4. Sont Interdits tous accords entre entreprises, toutes décisions 
d'associalions d'entreprises et toutes pratiques concertées qui ten- 
draient, sur le marché commun, directement ou indiréctement, à 
empêcher, restreindre ou fausser le jeu normal de la concurrerce 
et en particulier: 


a) A fixer ou déterminer les prix; 

b) A restreindre ou à contrôler Ja prodaclion, le développement 
lechnique ou les investissements : 

C) A répartir les marchés, produits, 


1 ! 
clients ou sources d'appro- 


2. Tuutefois, la Ilaute Autorité autorise, pour des produits déters 


minés, des accords de Spécialisation ou des accords d'achat ou de 
vente en commun, si elle reconnait. 
a) Que cetle spécialisation ou res achats ou ces ven!'es en com- 


mun contribueront à une amélioration notablé dans la production vu 
la distribution des produits visés; 


b} Que l'accord en cause est essentiel pour obtenir ces effets sang 
qu'il soit d'un caractère plus restrictif que ne l'exige son objet, et 

c) Qu'il n'est pas susceplible de donner aux entreprises intéres- 
sées le pouvoir de détermincer-les prix, contrôler ou limiter la pro- 
duction ou les débouchés, d'une partie substantielle des produits 
en cause dans le marché ; ni de les st > à une 
concurrence effective d'autres eprises dans le marché nmun. 

Si la Haule Autorité recunnait que certains accords sont stricte- 
ment analogues, quant à leur nature et à leurs effets, aux accords 
visés ci-dessus, comp'e tenu ! minent de l'application du présent 
paragraphe aux entreprises de butit el égaie- 
ment lorsqu'elle reconnaît q méèmes 

Les autorisations \ il Cire accordées À des cond is déler- 
minées et pour une période limitée, Dans ce cas, la Haute Autorité 
renouve:le l'autorisation une ou plusieurs fois si elle c« te qu'au 
moment du renouvellement s co ns prévues aux à s a 
à c ci-dessus continuent d'être remplies 

La Haute Autorité révoque l'autorisation on en madifle les termes 
si elle reconnaît que, par l'effet d'un changement dans les circons- 
lances, l'accord ne répond plus aux conditions puvues is, 
ou que les conséquences effectires de cet accord on de son QUE 
cation sont contraires aux conditions requises pour son approha- 
Uon. 

Les décisions comportant octrol, renouve!'ement, moadifieat n, 
refus Où révocation d'autorisation, ainsi que leurs moti's nt 
être pub'iés, sans que les limitations édictées par l'article 47, 
deuxième alinéa, soient applicab'es en pareil cas, 


3. La haute Autorité peut obtenir, conformément anx dispositions 
de l'article 47, toutes informat nA:essaires à l'application du pré- 
sen: article, soit par demande spéciale adresse aux intéresc , Soit 
Par un règlement définissant la nalure des a rds, de ÿs vu 
pratiques qui ont à lui être communiqués 

4. Les accords ou décisions interdits en vertn du para he 1 dn 
présen! article sont nuls de plein droit et! ne peuvent êlre Invoqués 
devant aucune juridiction des Etats merabres. 

La Iaute Autorité à compétence exciusive, sous réserve des 
recours devant la Cour, pour se prononcer sur la con'omnité avec 
les dispositions du présent artic'e desdits accords ou décisions 

ë. La Hante Autorité peut prononrer contre les entreurises qui 
&ura ent conclu un accord nul de pieln droit, app'iqué ou tenté 
d'appliquer, par voie d'arbitrage, dédit, boycott, ou tout autre 
moyer, un accord ou une décision nuls de ple n droit ou un accord 
dont l'approbation a été refusée ou rés quée, où qui obtiendrawnt 


le bénéfice d’une autorisation au moven 
fsusses ou déformées, ou qui se livrer ent à des praliques contraires 
aux dispositions du paragraphe 1, des ame: au 
naximum égales au double du chiffre d affail-es ré pro- 


d'informations nt 


duits ayant fait l’objet de l'accord, de la dé-islon où de la pratique 
contraires aux dispositions du présent article, sans préjudice, st cet 
objet est de restreindre la production, le développement technique 
ou les investissements, d'un relévemnt du maxim im ainsi déter- 
miné à concurrence de 10 p. 100 du chiffre d'affaires nnn lel des 
entrerrises en cause, en ce qui con‘erne l'amende, et de %0 p. 100 
du chiffre d'affaires journalier, en ce qu: concerne les astreintes. 
Article G6. 
1. Est soumise à autorisation préaiable de la Hau'e Autorité sous 


réserve des dispositions du Paragraphe 3, toute opération avant par 
elle mème pour effet direct où indir: t, a ntérie ir des térrito res 
visés à l'alinéa fer de l'article 19, et du fai! d'une personne ou d'une 
entreprise, d'un groupe de personnes ou d'entre r <es une conren- 
tration entre entreprises dont l'une au moins relève de l'ap! tication 
a6 l'article 80, que l'opération soit relative à un même produit ou 
à des produits différents, qu’e'e soit effectuée par fuslon, acquisition 
d'actions ou d'éléments d'actifs, prêt, cont ou tout moyen 
dé contrôle, Pour l'application des dispositions ci-dessus, Haute 
Autorité définit par un règlement, établi après consultation da 
Conseil, les éléments qui constituent le contrôle d'une entreprise, 
2. La Iaute Autorité a-corde l’antort visée au par 
Précédent, si elle reconnaît que l'opération 
per aux personnes où aux entreprises intéressées, en ce qui concerne 
+ M des produits en cause qui relèvent de sa juridiction, 


rat 


De déterminer les prix, contrôler 01 restreindre la production ou 
‘ON, OU faire obstacle au mainiien d'une concurrence 
elective, sur une parlie importante du marché desdits produits; 
Ou d'échapper, notamment en étabiissant une position artificiel'e« 
Taent privilégiée et comportant un avantage substantiel dans l'accès 
eux approvisionnements ou aux débouchés, aux règles de concur- 
rence résultant de J'application du présent Traité. 
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Plans cette appréciation, et conformément au prinelpe de non 
Ciscrimination énoncé à l'article 4, alinéa b, la Haute Autorité tient 
comp'e de l'importance des entreprises de même nature existant 
dans la Communauté, dans la mesure qu'elle estime justifiée pour 
éviter ou corriger les désavantages résultant d'une inégalité dans 
ks conditions de concurrence, 

La Haute Autorité peut subordonner l'autorisation à toutes condi- 
tions qu'elle estime appropriées aux fins du présent paragraphe. 

Avant de se prononcer sur une opération affectant des entreprises 
dont l’une au moins échappe à l'app'ication de l’article 80, la Haute 
Autorité recueille les observations du gouvernement intéressé. 

3. La Haute Autorité exempte de l'obligation d'autorisation préa- 
fabie les catégories d'opéralions dont elle reconnait que, par l'impor- 
tance des actifs on entreprises qu'elles aflectent, considérée en 
liaison avec la nature de la concentration qu'elles réalisent, elles 
doivent être réputées conformes aux conditions requises par le para- 
granhe 2, Le règlement, établi à cet effet après avis conforme du 
Conseil, fixe également les conditions auxquelles cette exemption est 
soumise, 

4. Sans préjudice de l'application de l'article 47 à l'égard des 
entreprises relevant de sa juridiction, la Haute Autorité peut, soit 
par un règlement établi après consultation du Conseil et définissant 
ia nature des opérations qui ont à lui étre communiquées, soit par 
demande spéciale adressée aux intéressés dans le cadre de ce règle- 
ment, obtenir des personnes physiques ou morales ayant acquis ou 
regroupé, ou devant acquérir ou regrouper les droits on actifs en 
cause, toutes informations nécessaires à l'application du présent 
article sur les opérations susceptibles de produire l'effet visé au 
peragraphe J. 

5. Si une concentration vient à être réalisée, dont la Haute Auto- 
ri'é reconnait qu'ele a été eflectuée en infraction aux dispositions 
du paragraphe 1 et satisfait néanmoins aux conditions prévues par 
le paragraphe ?, elle subordonne l'approbation de celle concentration 
eu versement, par les personnes ayant acquis ou regroupé les droits 
ou actifs en cause, de l'amende prévue av paragraphe 6, deuxième 
slinén, sans que le montant puisse être inférieur à la moitié du 
maximum prévu audit alinéa dans les cas où il apparaît c'airement 
que l'aulorisalion devait être demandée. A défaut de ce versement, 
la Haute Autorité applique les mescres prévues ci-après en ce qui 
concerne les concentrations reconnues illicites. 

Si une concentration vient à être réalisée, dont la Haute Auto- 
rité reconnait qu'ele ne peut satisfaire aux conditions général:s ou 
particulières auxquelles une autorisation au titre du paragraphe 2 
serait subordonnée, elle constate par décision motivée le caractère 
illicite de cette concentration et, après avoir mis les intéressés en 
mesure de présenter leurs observations, ordonne la séparation des 
entreprises on des actifs indüment réunis ou Ja cessation du contrd.e 
commun, ét toute autre action qu'elle estime appropriée pour rétablir 
l'uxplaitatinn indépendante des entreprises ou des aclifs en cause 
el restaurer des conditions normales de concurrence, Toute personne 
directement intéressée peut former contre ces décisions un recours 
dans les conditions prévues à l'article 33. Par dérogation audit article, 
Ja Cour a pleine compé'ence pour apprécier si l'opération réalisée a le 
carscière d'une concentration au sens du paragraphe 1 du présent 
vrtirle et des règlements pris en applicalion du méme paragraphe. 
Ce recours est suspensif. Il ne peut être lormé qu'une fois ordonnées 
les mesures ci-dessus prévues, sauf acrord donné par la Haute Auto- 
rité à l'introduction d'un recours distinet contre la décision déclarant 
l'operaliun il icile, 

La Haute Autorité peut, À tout moment, et sauf application éven- 
tuelle des dispositions de l'article 39, alinéa 3, prendre ou provoquer 
servatoires qu'elle estime nécessaires pour sauve- 


les mesures co 
êts des entreprises concurrentes et des tiers, et à 


gurder les 


prévenir toute action susceptible de faire obstac'e à l'exécution de 
ses décisions, Sauf décision coniraire de la Cour, les recours ne sus- 
jerdent pas l'application des mesures conservatoires ainsi arrètées. 


La llaute Autorilé aceurde aux intéressés pour exécuter ses déci- 
sion:, un délai raisonnable au delà duquel elle peut imposer des 
as'reintes journalières à concurrence d'un pour mille de la valeur 
des drails ou aciifs en cause. 


En outre, à défaut per les intéressés de remplir leurs obligations, 
la Haute Autorilé prend elle-méêpne des mesures d'exéculion et peut 
notamment suspendre l'exe: , dans les entreprises relevant de sa 
juridiction, des droits attachés aux actifs irrégulièrement acquis, 
prov par aut de justice d'un administrateur 
séque » Ü ifs, en organiser la vente forcée dans des 


rvant les intérêts légilimes de leurs propriélaires, 
ou morales ayant acquis, 


par l'effet * l'opération illicite, les droits ou actifs en cause, les 
actes, d I « itions ou délibérations des organes dirigeants 


un contrôle irrégulièrement établi 

La Harte Auter en outre, habilitée à adresser aux Etats 
m'mbres intén 102 13 nécessaires pour obtenir, 
dans le cadre des Kgislalions nationales, l'exécution des mesures 


log 
dat 


prévues aux precéuents. 
Dans l'exercice de ses pouvoir:, la Autorilé lient comple 


5 UCTS de bonne fui, 


des droits 


A La Haute Autorité peut imposer des amendes à concurrence 
e: 

3 p. 100 de la valeur des actifs acquis ou regroupés, où devant être 
acquis ou regroupés, aux personnes physiques ou morales qui se 
seraient soustraites aux obligations prévues par le paragraphe 4: 

10 p. 100 de la valeur des actifs acquis ou regroupés, aux personnes 
Physiques ou morales qui se seraient soustrailes aux obligations 
prévues par le paragraphe 1, ce maximum étant relevé, au delà du 
douzième mois qui suit la réalisation de l'opération, d’un vingt-qua- 
trième par mois supplémentaire écoulé jusqu’à la constatation de 
l'infraction par la Haute Autorité : 

10 p. 100 de la valeur des actils acquis ou regroupés, ou devant 
être acquis ou regroupés, aux personnes physiques où morales qui 
auraient oblenu ou tenté d'obtenir le bénéfice des dispositions pré- 
à au paragraphe 2 au moyen d'informations fausses ou défor- 
mées ; 

15 p. 100 de la valeur des aclifs acquis ou regroupés, aux entre- 
prises relevant de sa juridiction qui auraient participé ou se seraient 
prélées à la réalisation d'opérations contraires aux dispositions du 
présent article. 

Un recours est ouvert devant la Cour, dans les conditions de 
l'article 36, au profit des personnes qui sont l'objet des sanctions 
prévues au présent paragraphe, 

7. Si la Haute Autorité reconnaît que des entreprises publiques 
ou privées qui, en droit ou en fait, ont ou acquièrent, sur le marché 
d'un des produits relevant de sa juridiction, une position dominante 
qui les soustrait à une concurrence effective dans une partie impor- 
tante du marché commun, utilisent cette position à des fins 
contraire aux objectifs du présent Traité, elle leur adresse tontes 
recommandations propres à oblenir que cette position ne soit pas 
utilisée à ces fins. A défaut d'exécution eatisfaisante desdites recom. 
mandations dans un délai raisonnable, la Haute Autorité, par déci. 
sions prises en consullation avec le gouvernement intéressé, et sous 
les sanctions prévues respectivement aux articles 58, © +1 Gi. fixe 
les prix et conditions de vente à appliquer par l’entreprise er cause, 
ou établit des programmes de fabrication ou des prograruc:s de 
livraison à exéculer par elle. 


CHAPITRE VII 
ATTRINTES AUX CONDITIONS DE LA CONCURRENCE 
Article 67. 
1. Toule action d'in Etat membre susceptible d'exerver une réper. 
cussion sensible sur les conditions de la concurrence dans le: ind 


naus- 
tries du charbon ou de l'acier doit être portée à la connai:sar, c de 
la Hauie Autorilé par le gouvernement intéressé. 


2. Si une telle action est de nalure, en élargissant substantielle- 
ment, autrement que par varialion des rendements, les différ nces 
de coûts de production, à provoquer tn déséquilibre grave, la Haute 
Autorité, après consultation du Comi'é Consullakf et du Con-eil, 
peut prendre les mesures suivantes: 

Si l'action de cet Etat comporte des effets dommageables pour les 
entreprises de charbon ou d'acier relevant de la juridiction dudit 
Etat, la Haute Autorité peut l'auloriser à leur octroyer une aide dont 
+ montant, les conditions et la durée sont fixées en accord avec 
elle. Les mêmes dispositions s'appliquent en cas de variation des 
salaires et des conditions de travail qui auraient les mémes eflets, 
même si elle ne résultent pas d'une action de l'Eiat. 

Si l’action de cet Elat comporte des eflets dommageables pour les 
entreprises de charbon ou d'acier relevant de la juridiction des autres 
Etats membres, la Haute Autorité lui adresse une recommandation 
en vie d'y remédier par les mesures qu'il estimera les plus compa- 
tibles avec son propre équilibre économique. 

3. Si l'action de cet Etat réduit les différences de coûts de produc- 
tion en apportant un avanlage spécial, ou en imposant des charges 
spéciales, aux entreprises de charbon ou d'acier relevant de sa juri- 
diction par comparaison avec les autres industries du même pays, 
la Haute Autorité est habilitée, sprès consu'lation du Comilé Const 
tatif et du Conseil, à adresser à ret Elat les recommandations néres- 
saires. 

CHAPITRE VII 


SALAIRES ET MOUVEMENTS DE LA MAIX-D ŒUVRE 
Article 68. 


1. Les modes de fixation des salaires et des prestations sociales 
en usage dans les différents Elats membres ne sont pas affectés, en 
ce qui concerne les industries du charbon et de l'acier, par l’appli- 
cation du présent Traité, sous réserve des dispositions suivantes. 

2. Lorsque la Haute Autorité reronnaît que des prix anormalement 
bas pratiqués dans une ou plusieurs entreprises résultent de salaires 
fixés par ces entreprises à un niveau anormalement bas eu égard au 
niveau des salaires pratiqués dans la même région, elle adresse à 
celles-ci, après avis du Comité Consultatif, les recommandations 
nécessaires. Si les salaires anormalement bas résulitent de éécisions 
gouvernementaies, la Haute Autorité entre en consultation avec 
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gouvernement intéressé auquel, à défaut d'accord, elle peut, après 
avis du Comité Consullatif, adresser une recommandation. 


3. Lorsque la Haute Autorilé reconnait qu'une baisse des salaires, 
tout à la fois, entraine une baisse du niveau de vie de Ja main- 
d'œuvre et est employée comme moyen d'ajustement économique 
permanent des entreprises ou de concurrence entre 1es entreprises, 
elle adresse à l'entreprise ou au gouvernement intéressé, après avis 
du Comité Consultatif, une recommandation en vue d'assurer, à la 
charge des entreprises, des avantages à la main-d'œuvre compensant 
cette baisse, 

Cette disposition ne s'applique pas: 

a) Aux mesures d'ensemble appliquées par un Etat membre pour 
rétablir son équilibre extérieur, sans préjudice, dans ce dernier cas, 
de l'application éventuelle des dispositions prévues à l'article 67; 

b) Aux baisses de salaires résultant de l'application de l'échelle 
mobile légalement ou contractuellement établie ; 

c) Aux baisses de salaires provoquées par une baisse du coût de 
la vie; 

d\ Aux baisses de salaires qui corrigeraient les hausses anormales 
antérieurement intervenues dans des circonslances exceptionnelles, 
qui ont cessé de produire leurs eflets. 

ä. En dehors des cas prévus en a et b au paragraphe précédent, 
toute baisse de salaires affectant l'ensemble ou une fraction notable 
de la main-d'œuvra d'une enpreprise doit être notifiée à la Itaure 
Auturilé 

5, Les recommandations prévues aux paragraphes précédents ne 
peuvent être faites par la Ilaute Aulorité qu'après consultation 
du Conseil, sauf si elle sont adressées à des entreprises qui n'at- 
teindraient pas une imporlance définie par la Ilaute Autorité en 
accon avec le Conseil. 

Lorsqu'une modification, dans un des Etats membres, des dispo- 
sitions relatives au financement de la Sécurité sociale, ou des moyens 
de lutte cantre le chômage et les effets du chômage, ou une varia- 
tion des salaires produit les eflets visés à l’article 67, !$4 2 et 3), 
la Haute Autorité est habilitée à appliquer les dispositions prévues 
audit article. 

6. Au sas où Les entreprises ne se conformeraient pas aux recom- 
mandations qui leur sont adressées en application du présent article, 
la Haute Autorité peut leur infliger des amendes et des astreintes 
à concurrènre du double des économies de frais de main-d'œuvre 
indûment réalisées, 

Articie G9. 

1. Les Etats membres s'engagent à écarter loute restriction, fon- 
dée sur Ja nationalité, à l'emploi dans les industries du charbon 
ét de l'acier, à l'égard des travailleurs nationaux d’un des Etats 
membres de qualification confirmée dans les professions du charbon 
et de l'acier, sous réserve des limitations qui résultent des néces- 
sités fondamentales de santé et d'ordre public. 

2. Pour l'application de cette disposition ils étabiiront une défini 
tion commune des spécialités et des conditions de qualification, 
détermineront d'un commun accord les limitations prévues au para 
graphe précédent et rechercheront les procédés techniques perimet- 
tant la mise en contact des offres et des demandes d'emploi dang 
l'ensemble de ja Communauté. 

3. En ou‘re, pour les ca'égorles de travailleurs non prévues ay 
paragraphe précédent et au cas où un développement de production 
dans l’industrie du charbon et de l'acier serait freiné par une péna 
rie de main-d'œuvre appropriée, its adapleront leurs réglementations 
relatives à l'immigration dans la mesure nécessaire pour mettre 
fin à cette situation; en particulier, ils faciliteront le réemploi des 
travailleurs en provenance des jn-justries du charbon et de l'acier 
d'autres Etats membres, 

4. Is interdiront toute discrimination dans la rémunération et les 
conditions de travail entre travailleurs nationaux et travailleurs 
immigrés, sans préjudice des mesures spéciates intéressant les 
travailleurs frontaliers; en particulier, ils rechercheront entre eux 
tous arrangements qui demeureraient nécessaires pour que les dis 
posilions relatives à la Sécurité sociale ne fassent pas obstacle aux 
mouvements de main-d'œuvre. 

5. La Haute Autorité doit orienter et faciliter l’action des Etats 
membres pour l'application des mesures prévues au présent. article. 

6. Le présent article ne porte pas atteinte aux obligations inter 
nationales des Etats membres. 


CHAPITRE IX 
TRANSPORTS 


Article 70. 


I est reconnu que l'établissement du marché commun rend 
nécessaire l'application de tarifs de transport du charbon et de 
l'acier de nature à offrir des conditions de prix comparables aux 
utilisateurs placés dans des conditions comparables, 

Sont notamment interdites, pour le trafic entre les Etats memies, 
les discriminations, dans les prix et conditions de transport de 


toute nature, fondées sur le pays d'origine ou de destination des 
produits- La suppression de ces discriminations comporte en pari: 
culier l'obligation d'appliquer aux transports de charhon el d'acier, 
en provenance ou à destination d'un autre pays de la Communauté, 
les Larèmes, prix et dispositions tarifaires de toute nalure appilt- 
Cables aux transports intérieurs de la même marchandise, lorsque 
celle-ci emprunte le même parcours. 

Les barèmes, prix et dispositions tarifaires de loule nature applt- 
qués aux transports de charbon et d'acier à l'intérieur de chaque 
Ktat membre et entre les Etals membres sont publiés ou portés à 
la connaissance de la Haute Autorité. 

L'application de mesures tarifaires intérieures spéciales, dans 
l'intérêt d'une ou plusieurs entreprises productrices de charlwa 
ou d'acier, est soumise à l'accord préalable de la Haule Autori.» 
qui s'assure de leur conformité avec les principes du présent Traité; 


elle peut donner un accord temporaire ou conditionnel. 
Sous réserve des dispositions du présent article, ainsi que es 
autres dispositions du présent Traité, la politique commerciale des 


transports, notamment l'élablissement et la modilication des prix 
et condilions de transport de toute nature, ainsi que les amens 
gements de prix de transport tendant à assurer l'équilibre financis® 
des entreprises de transport, restent soumis aux disposilions légis 
latives ou réglementaires de chacun des Etats memibres; il en esf 
de même pour les mesures de coondination ou de concurrence entre 
les divers modes de transport ou entre les diverses voies d'achse- 
minemeni, 


CHAPITRE X 
POLITIQUE COMMERCIALES 
Article 71. 


La compétence des gouvernements des Etats membres en matière 
de politique commerciale n'est pas aflectée par l'applicalun da 
présent Traité, sauf dispositions contraires de celui-ci. 

Les pouvoirs attribués à la Communauté par le présent Traité en 
matière de politique commerciale à l'égard des pays tiers ne peu- 
vent excéder ceux qui sont reconnus aux Etals membres par les 
accords internationaux auxquels ils sont parties, sous réserve dé 
l'application des dispositions de l'article 7». 

Les gouvernements des Etats membres se pwêtent mutuellement 
le concours nécessaire pour l'application des mesures reconnues pur 
la Haute Autorité ronformes au présent Traité ei aux accords inter 
nationaux en vigueur, La Haute Autorité est habilitée À proposer 
aux Etats membres intéressés les méthodes par lesquelles ce 
concours mutuel peut être assuré. 


Article 


Des taux minima, au-dessous desquels les Etats membres s'enga- 
gent à ne pas abaisser leurs droits de douane sur le charbon et 
l'acier à l'égard des pays tiers, e! des taux maxima, au-dessus des- 
quels ils s'engagent à ne pas les élever, peuvent être fixés oar 
décision du Conseil prise à l'unanimité sur proposilion de ta Haute 
Autorilé, présentée à son initiative ou sur demande d'un Elat 
membre, 

Entre les limites fixées par ladite décision, chaque gouvernement 
détermine ses tarifs suivant sa procédure nationale. La Haule Auto- 
rité peut, de sa propre initiative, ou à la demande d'un des Etats 
membres, émettre un avis tendant à la modification des tarifs dudit 
Etat, 


Article 73. 


L'administration des licences d'importation et d'exportation dans 
les relations avec les pays tiers relève du gouvernement sur Île 
terriloire duquel se situe le point de destination des importations 
ou le point d'origine des exportations. 

La Haute Autorité est habilitée à veiller sur l'administration et 
le contrôle desdites licences en matière de charbon et d'acier. Elle 
adresse, en tant que de besoin, aux Etats membres, après consul- 
tation du Conseil, des recommandations, tant pour éviter que les 
dispositions adoptées aient un caractère plus restrictif que ne l'exige 
la situation qui en justifie l'établissement ou le maintien, que pour 
assurer une coordination des mesures prises au titre de l'article 71, 
alinéa 3, et de l'article 74, 


Article 74. 


Dans les cas énumérés ci-dessous, la Haute Autorité est habilitée 
à prendre toutes mesures conformes au présent Traité et, en particu- 
lier, aux objectifs définis à l’article 3 et à adresser aux gouverne- 
ments toutes recommandations conformes aux dispositions de 
l'article 71, alinéa 2: 

4° Si des procédés de dumping ou d'autres pratiques con‘amnées 
par la Charte de la Havane sont constatés à la charge de pays 
non membres de la Communauté ou d'entreprises situées dans ces 
pays; 
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2e Si une différence entre les offres faites par des entreprises 
échappant à la juridiction de la Communauté et par les entreprises 
relevant de sa juridiction est exclusivement imputable au Iait que 
les offres des premiéres sont fondées sur des condilions de concur- 
rence contraires aux dispositions du présent Trailé; 

3° Si l'un des produils énumérés à l’article 61 du présent Traité 
est importé dans le territoire d'un ou plusieurs Elals membres en 
quantites relativement accrues et à des conditions telles que ces 
importations portent ou menacent de porter un préjudice sérieux à 
la production, dans le marché commun, des produits similaires ou 
directement concurrents 

Toutelois des recommandations ne peuvent être formulées en vue 
d'établir des restwictions quantitatives au titre du 2° ci-dessus que 
eur avis conforme du Conseil, el au titre du 3e ci-dessus que dans 
les conditions prévues à l'article 3%. 

Article 33. 

Les Etats membres s'engagent à tenir la Haute Autorité informée 
des projels d'accords commerciaux ou d'arrangements d'effet analo- 
gue dans la mesure où ceux-ci intéressent le charbon et l'acier ou 
l'importation des autres matières premières et des équipements 
spécialisés nécessaires à la production du charbon et de l'acier 
dans les Elats membres 

Si un projet d'accord ou d'arrangement contient des ='auees faisant 
obstacle à l'application du présent Traité, la Haute Autorité adresse 
les recommandations nécessaires à l'Etat intéressé, dans un délai de 
dix jours à partir de la réceplion de la communication qui lui es: 
fuile; elle peut dans tout autre cas émetire des avis, 


TITRE QUATRIEME 
Dispositions générales. 
Article %6. 
La Commmnauté jouit, sur les territo res des Flats membres, des 


immunités et privièges nécessaires pour remplir sa mission, dans 
les conditions définies à un Protocole annexe, 


Article 77. 


Le des institutions de la Cornmunauté sera du commun 
acurd des gouvernemenis des Elals membres. 


Article 78. 

1. L'exercice financier de la Communauté s'étend du 1° juillet au 
juin, 

2 Les dépenses adminisitralives de la Communauté comprennent 
les dépenses de la Haute Autorité, y compris celles qui sont aflé- 
rentes au fonctionnement du Comilé Consultatif, ainsi que celles 
de la Cour, du secrélariat de l'Assembiée el du secrétariat du 
Conseil 

%. Chacune des institutions de la Communauté établit un état pré- 
visionnel de ses d'penses administratives, groupées par arlicles el 
chavitres. 

Toutefois, le nombre des agents. les échelles de leurs traitements, 
indemnités et pensions, pour autant qu'ils n'auront pas été fixés en 
verlu d'une autre disposilon du Traité ou d'un règlement d'exécu- 
tion, ainsi que les dépenses exiraordinaires, sont préalablement 
déterminés par une Commission groupant le présent de la Cour, 
le président de la Haute Autorité, le président de l'Assemblée et le 
président du Conseil, Cette Commission est présidée par le président 
de la Cour 

Les états prévisionnels sont groupés dans un élat prévisionnel 
général comporlant une section spéciale pour les dépenses de cha- 
cune de ces institutions et qui est arrèté par la Commission des 
présidents prévue à l'alinéa prérédent, 

la fixaton de l'élat prévisionnel géntral vaut autorisation et 
obligation pour la Haulte Autorilé de percevoir le montant des 
recetles correspondantes, conformément aux disposilions de l'ar- 
ticle 19% La Haute Autorilé met les fonds prévus pour le fonction- 
nement de charune des institutions à la disposition du président 
compétent qui peut procéder ou faire procéder à l'engagement ou 
à la liquidation des dépenses, 

La Commission des présidents peut autoriser des virements à l'in- 
térienur des chapitres et de chapitre à chapitre. 

4. L'état prévisionnel général est inclus dans le rapport annuel 
présenté par la Haute Aulorité à l’Assemblée en vertu de l'article 17. 

5. Si le fonctionnement de la Haute Autorité ou de la Cour l'exige, 
leur président peut présenter à la Commission des présidents un élat 
prévisionnel supplémentaire, soumis aux mêmes règles que l'état 
prévisionnel général. 

6. Le Conseil désigne pour trois années un cemmissaire aux 
comptes dont le mandat est renouvelable et qui exerce ses fonctions 
en toute indépendance, La fonction de commissaire aux comples est 
incompatible avec toute autre fonction dans une inslilution ou un 
service de la Communauté. 


Le commissaire aux comptes est chargé de faire annuellement un 
rapport sur la régularité des opérations comptables et de la gestion 
financière des différentes institutions. Il dresse ce rapport six mois 
au plus tard après la fin de l'exercice auquel le compte se rapports 
et l'adresse à la Commission des présidents 

La Haute Autorité communique ce rapport à l'Assemblée en même 
temps que le rapport prévu à l’article 11. 


Article 79. 


Le présent Traité est applicable aux Territoires européens des 
Hautes Parties Contractantes. s'applique également aux Territoires 
européens dont un Etat signataire assume les relations extérieures ; 
en ce qui concerne la Sarre, un échange de lettres entre le Gou- 
vernement de la Républ que Fédérale à Allemagne et le Gouverne- 
ment de la République Francaise est annexé au présent Traité. 

Chaque Haute Partie Contractante s'engage à étendre aux autres 
Etats Mernbres les mesures de prélérence dont Elle bénéficie, pour 
le charbon et l'acier, dans les Territoires non-européens soumis à 
sa juridiction, 

Article 80. 


Les entreprises, au sens du présent Traité, sont celles qui exercent 
une activité & production dans le domaine du charbon et de l'acier 
à l'intéricur des terriloires visés à l'article 7, premier alinéa, et, 
en outre, en ce qui concerne les articles 6 et 66, ainsi que les 
informations requises pour leur application et les recours formés 
à leur occasion, les entreprises ou organismes qui exercent habhi: 
tuellement une activité de distribulion autre que la vente aux 
consommateurs domestiques ou à l'artisanat. 


Article 81. 


Les expressions « charbon » et « acier » sont définies à l'annexe 
jointe au présent Traité. 

Les listes comprises dans cette annexe peuvent être comp'ét'es 
par le Conseil statuant à l'unanimité. 


Article 82. 


Le chiffre d'affaires servant de base au calcul des amendes et des 
astreintes applicables aux entreprises en vertu du présent Traité 
est le chiffre d’affaires aflérent aux produits soumis à la juridiction 
de la Haute Autorité. 

Article 83. 


L'institution de la Communauté ne préjuge en rien le régime da 
propriété des entreprises soumises aux dispositions du présent 
Traité. 

Article 84. 


Dans les dispositions du présent Traité, les mots «le présent 
Traité» doivent être entendus comme visant les clauses du Trai'4 
et de ses annexes, des Protocoles annexes et de la Convention 
relative aux disposilions transitoires. 


Article 85. 


Les mesures initiales et transitoires convenues par les TIlautes 
Parties Contractantes en vue de permettre l'application des dispc- 
sitions du présent Traité sont fixées par une Convention annexe, 


Article S6. 


Les Etats membres s'engagent à prendre toutes mesures générales 
ou particulières propres à assurer l'exécution des obligations résul- 
tant des décisions et recommandations des institutions de la Com- 
munauté et à faciliter à celle-ci l'accomplissement de sa mission, 

Les Etats membres s'engagent à s'abstenir de toute mesure incom- 
patible avec l'existence du marché commun visé aux articles 1 et 4. 

Is prennent, dans la mesure de leur compétence, toutes dispo- 
sitions utiles pour assurer les règlements internationaux correspon- 
dant aux échanges de charbon et d'acier dans le marché commun 
et se prétent un concours mutuel pour faciliter ces règlements. 

Les agents de la Haute Autorité chargés par elle de missions 
de contrôle disposent, sur le territoire des Etats membres et dans 
toute la mesure nécessaire à l’accomplissement de leur mission des 
droits et pouvoirs dévolus par les législations de ces Etats aux 
agents des administrations fiscales. Les missions de contrôle et la 
qualité des agents chargés de celles-ci sont dûment notiflées à l'Etat 
intéressé. Des agents de cet Etat peuvent, à la demande de celui c} 
ou de la Haute Autorité, assister les agents de la Haute Autorité 
dans l’accomplissement de leur mission. 


Article 87. 

Les Hautes Parties Contractantes s'engagent à ne pas se prévaloir 
des traités, conventions ou déclarations existant entre Elles en vus 
de soumettre un différend relatif à l'interprétation ou à l’applira- 
tion du présent Traité à un mode de règlement autre que ceux 
prévus par celui-ci. 

Article 88. 

Si la Haute Autorité estime qu’un Elat a manqué à une des obli- 
gations qui lui incombent en vertu du présent Traité, elle constats 
ledit mananement par une décision motivée. après avoir mis cel 
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Etat en mesure de présenter ses observations. Elle impartit À l'Etat 
en cause un délai pour pourvoir à l'exécution de son obligation. 

Un recours de pleine juridiction est ouvert à cet Etat devant la 
Cour dans un délai de deux mois à compter de la notification de 
Ja décision. 

&i l'Etat n’a pas pourvu à l'exécution de son obligation dans le dé'*i 
fixé par la Haute Autorité ou, en cas de recours, si celui-ci a é'é 
rejeté, la Haute Autorité peut, sur avis conforme du Conseil statuant 
à là majorité des deux tiers: 

a) Suspendre le versement des sommes dont elle serait redevable 
pour le compte de l'Etat en question en vertu du présent Traité; 

b) Prendre ou autoriser les autres Etats membres à prendre des 
mesures dérogptoires aux dispositions de l'article 4 en vue de corri- 
ger les effets du manquement constaté. 

Un recours de pleine juridiction est ouvert, dans un délai de deux 
mois à compter de leur notification, contre les décisions prises en 
application des alinéas a et b. 

Si les mesures ci-dessus prévues s'avèrent inopérantes, la Haute 
Autorité en réfère au Conseil. 


Article 89. 

Tout différend entre Etats membres au sujet de l'application du 
présent Traité, qui n'est pas susceptible d'être réglé par une autre 
procédure prévue au présent Traité, peut être soumis à la Cour, à 
la requête de l’un des Etats parties au différend. 

La Cour est également compétente pour statuer sur tout différend 
entre Etats membres en connexité avec l'objet du présent Traité, 
si ce différend lui est soumis en vertu d'un compromis. 


Article 90. 

Si un manquement à une obligation résultant du présent Traité 
commis par une entreprise constitue également un manquement à 
une obligation résultant pour elle de la législation de l'Etat dont 
elle relève et si, en vertu de ladite législation, une procédure judi- 
ciaire ou administrative est engagée contre celte entreprise, l'Etat 
en question devra en aviser la Haute Autorité, qui pourra surseoir 
à statuer. 

Si la Haute Autorité sursoit à statuer, elle est informée du dérou- 
lement de la procédure et mise en mesure de produire tous docu- 
ments, expertises et témoignages pertinents. Elle sera de même 
informée de la décision définitive qui sera intervenue et devra tenir 
compte de cette décision pour la délermination de la sanction qu'elle 
serait éventuellement amenée à prononcer. 


Article 91. 

Si une entreprise n'effectue pas, dans les délais prescrits, un verse- 
ment auquel elle est assujettie envers la Haute Autorité, soit en vertu 
d'une disposition du présent Traité ou d'un règlement d'application, 
soit en vertu d’une sanction pécuniaire ou d’une astreinte prononcée 
par la Haute Autorité, il sera loisible à celle-ci de suspendre, jus- 
qu'à concurrence du montant de ce versement, le règlement des 
sommes dont elle serait elle-même redevable à ladite entreprise, 


Article 92. 


Les décisions de la Haute Autorité comportant des obligations pécu- 
hiaires forment titre exécutoire. 

L'exécution forcée sur le territoire des Elats membres est pour- 
suivie suivant les voies de droit en vigueur dans chacun de ces 
Ftats et après qu'aura été apposée, sans autre contrôle que celui 
de la vérification de l'authenticité de ces décisions, la formule exé- 
culoire usitée dans l'Etat sur le terriloire duquel la décision doit 
ttre exécutée. IL est pourvu à cete formalité à la diligence d'un 
ministre désigné à cet effet par chacun des gouvernements. 

L'exécution forcée ne peut être suspendue qu'en vertu d'une déci- 
sion de la Cour. 

Article 93. 


La Haute Autorité assure avec les Nations Unies et avec l'Organt- 
Sation Européenne de Coopération Economique toutes liaisons utiles 
et les lient régulièrement informées de l’activité de la Communauté. 


Article 94 
La liaison entre les institutions de la Communauté et le Conseil 
de l'Europe est assurée dans les conditions prévues par un Protocole 
annexe. 
Article 95, 


Dans tous les cas non prévus .au présent Traité, dans lesquels une 
décision ou une recommandation de la Haute Autorité apparaît néces- 
saire pour réaliser, dans le fonclionnement du marché commun du 
Charbon et de l'acier et conformément aux dispositions de l'article 5, 
l'un des objets de la Communauté, tels qu'ils sont définis aux 
articles 2, 3 et 4, cette décision ou cette recommandation peut être 
Prise Sur avis conforme du Conseil statuant à l'unanimité et après 
consullation du Comité Consultatif. 

La même décision ou recommandation, prise dans la même forme, 
détermine éventuellement les sanctions applicables. 

Après l'expiration de la période de transition prévue par la Conven- 
tion sur les dispositions transitoires, ei des difficultés imprévues, 
Tévélées par l'expérience, dans les modalités d'application du présent 


Traité, ou un changement profond des conditions économiques ou 
techniques qui affecte directement le marché commun da charbon 
et de l'acier, rendent nécessaire une adaptation des règles relatives à 
l'exercice par la Haute Autorité des pouvoirs qui Mi sont conférés, 
des modifications approprites peuvent y être apportées, sans qu'elles 
puissent porter atteinte aux dispositions des articles 2, 3 et 4 ou au 
rapport des pouvoirs respectivement attribués à la Ilaule Aulorilé et 
aux autres institulions de la Communautf, 

Ces modifications font l'objet de propositions établies en acrord 
par la Ilaute Autorité et par le Conseil statuant À la majorité des 
cinq sixièmes de ses membres, et soumises à l'avis de la Cour. 
Dans son examen, la Cour a peine compétence pour apprécier tous 
les éléments de tait et de droit. Si, à la suite de cet examen, la 
Cour reconnait la conformité des propositions aux dispositions da 
l'alinéa qui précède, elles sont transmises À l'Assemblée et entrent 
en vigueur si elles sont approuvées À la majorité des tros quarts des 
voix exprimées et à la majorité des deux Uers des imembres qui 
composent l'Assemblée. 


Article 96. 


Après l'expiration de la période de transition, le gouvernement d« 
chaque Etat membre et la Haute Autorité pourront proposer de3 
amendements au présent Trailé. Cette proposiion sera soumise Au 
Conscil. Si celui-ci émet, À la majorité des deux tiers, un avis favo- 
rable à la réunion d'une conférence des représentants des gouver- 
nements des Etats membres, celle-ci est immédiatement convoquée 
par le président du Conseil, en vue d'arrêter d'un commun accord 
les modifications à apporter aux dispositions du Traité 

Ces amendements entreront en vigueur après avoir été ratifiés par 
fous les Elats membres en conformité de leurs règles constitution 
nelies respectives. 


Article 97. 


Le présent Traité est conclu pour une durée de cinquante ans à 
dater de son entrée en vigueur. 


Article 98. 


Tout Etat européen peut demander à adhérer au présent Traité, 
IL adresse sa demande au Conseil, lequel, après avoir pris l'avis 
de la Haute Autorité, statue à l'unanimité et OÜxe, également à l'una- 
nimité, les conditions de l'adhésion. Celle-ci prend effet du jour où 
l'instrument d'adhésion est reçu par le gouvernement dépusilaire 
du Traité. 

Article 99. 


Le présent Traité sera ratifié par tous les Etats membres, en confor. 
mité de leurs règles constitutionnelles respectives; les instruments 
de ralification seront déposés auprès du Gouvernement de la Répu 
Llique Française 

Il entrera en vigueur le jour du dépôt de l'instrument de ratif- 
cation de l'Etat signataire qui procédera le dernier À cette formalité. 

Au cas où tous les instruments de ralification n'auraient pas été 
déposés dans un délai de six mois à dater de la signature du pré- 
sent Traité, les gouvernements des Etats ayant effectué le dépôt 
se concerleraient sur les mesures à prendre. 


Article 100, 


Le présent Traité, rédigé en un seul exemplaire, sera déposé dans 
les archives du Gouvernement de la République française, qui en 
remettra une copie certifiée conforme à chacun des gouvernements 
des autres Etats signataires. 


En For pe quor les Plénipotentiaires soussignés ont apposé leurs 
signatures au bas du présent Traité et l'ont revêtu de leurs sceaux. 


Fait à Paris, le dix-huit avril mi neuf cent cinquante et un. 


ADENAUER. SFORZA. 

Paul van Jos. Bec, 

J. Meur. STIKKER. 
SCHUMAN. VAN DEN DRINK. 


ANNEXES 
Annexe 
Définition des expressions charbon et arier. 


1. Les expressions « charbon » et « acier » couvrent les produits 
figurant sur la liste ci-après. 

2. L'action de la Haute Autorité concernant les produits en acier 
spécial, le coke et la ferraille doit tenir compte des conditions parti- 
culières de leur production ou de leur commerce. 

3. L'action de la Haute Autorité, en ce qui concerne le coke de 
gaz et le lignite utilisé en dehors de la fabrication de briquettes 
et de semi<oke, ne s'exercera que dans la mesure où des pertur- 
bations sensibles créées de leur fait sur le marché des combustibles 
viendrajent à l'exiger, 
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4. L'action de la Haute Autorilé doit tenir compte du fait que la 
production de certains des produils figurant sur cette liste est direc- 
tement lée à celle de sous-produils qui n'y figurent pas, mais dont 
les prix de vente peuvent conditionner celui des produits principaux. 


NUMÉRO 
de code 


pour mémoire. 


DESIGNATION DES PRODUITS 


2000 Combustibles, 

2100 Houille. 

2200 Agglomérés de houille. 

3900 Coke, except coke pour électrodes et coke de pétrole: 
Semi-coke de houille. 

3100 Briquettes de ligmite. 

2:40 Lignite : 


Semi-coke de lignite, 


4000 Sidérurgie. 


4100 Matières premières pour la production de la fonte et 
de l'acier (1): 

Minerai de fer (sauf pyriles). 

Ferraille 

Minerai de manganèse. 


4200 Fonte et ferro-alliages : 

Fonte pour la fabrication de l'acier. 
Fonte de funderie et autres fontes brules. 
Spiegels et ferro-manganèse :arburé (2). 


4200 Produits bruts et produits demi-finis en fer, en acier 
ordinaire ou en acier spécial, y compris les produits 
de réemploi ou de relaminage : 
Acier liquide coulé ou non en lingots, dont lin- 
gots destinés à la furge (3). 
Froduits demi-finis: blooms, hillettes et brames, 
largets, coils larges laminés à craud (autres 
que les coils considérés comme produils finis). 


4300 Produits finis à chaud en ler, en acier ordinaire ou 
en acier spéciai (4): 

Rails, traverses, selles et éclisses, poutrel'es, pro- 
fllés lourds et barres de 80 mm et plus, pal- 
planches. 

Barres et profilés de moins de 80 mm et plats 
de moins de min. 

Fil machine. 

Fonds et carrés pour tubes. 

Feuillards et handes laminées à chaud {y com- 
pris les bandes à tubes), 

Tôles lamintes à chaud de moins de 3 mm (non 
revèltues et revétues), 

Plaques et tôles d'une épa:sseur de 2 mm et plus, 
larges plats de 1% mm et plus. 


1700 Produits finaux en fer, en acier crdinaire ou en acler 
spécial 
"Per blanc, tôle plombée, fer noir, tôles galva- 
nistes, autres tôles revèlues, 
Tôles laminées à froid de moins de 3 mm. 
Tôles magnétiques. 
Bandes destinées à faire le fer-blanc. 


Observations. — (1) Ne sont pas comprises les matières premières 
du numéro de rode 4190 de la nomenclature de l'O. E,. C. E. {autres 
matières premières non dénomimées ailleurs pour la production de 
sa fonte et de l'acier). Ne sont pas compris notamment les réfrac- 
taire 

(» Ne sont pas compris les autres ferro-alliages. 

(3) L'action de la Haute Autorité, en ce qui concerne les produc- 
tions d'acier coulé destintes aux meulages, ne «'exerre que dans 
le cas où elles doivent être considérées comme entrant dans l'acti- 
vité de l'industrie sidérurgique proprement dite. 

Les autres productions d'acier coulé pour moulages, telles que 
celles des petites et moyennes fonderies autonomes, ne sont soumises 
qu'à des contrôles statistiques, sans qu'il en résulte, à Jeur égard, 
de mesures discriminatoires, 

(4) Ne sont pas compris les moulages d'acier, les pièces de forge 
et les produits obtenus à parltr de poudres. 

5) Ne sont pas compris les tubes d'acier (sans soudure ou soudés), 
les bandes laminées à froid de largeur inférieure à 00 mm (autres 
que celles destinées à faire le fer-blanc}, les tréfilés, les barres cali- 
brées et les moulages de fonte (tubes, tuyaux et accessoires de 
tuyauteries, pièces de fonderie), 


Ferraille. 


Les dispositions du présent Traité sont applicables à la ferraille, 
compte tenu des modalités pratiques suivantes rendues nécessaires 
par les conditions particulières de sa collecte et de son commerce ; 

a) Les fixations de prix par la Haute Autorité, dans les conditions 
du chapitre V du titre II, s'appliquent à l'achat par les entreprises 
de la Communauté; les Etats membres prétent leur concours à la 
Haute Autorité pour veiller au respect, par les vendeurs, des déci- 
sions prises; 

b) Sont exclues de l'application de l’article 59: 

Les vieilles fontes dont la nature limite leur emploi aux industries 
de la fonderie échappant à la juridiction de la Communauté : 

Les ferrailles de chute utilisées directement par les entreprises; 
toutefois, il est tenu compte des ressources que constituent ces 
chutes dans l’élabiissement des bases de répartition de la ferrail'e 
de récupération; 

c) Pour l'application des dispositions de l’article 59 à la ferraille 
de récupération, la Haute Autorité rassemble, en coopération avec les 
gouvernements des Etats membres, les informations nécessaires tant 
sur les ressources que sur les besoins, y compris les exportations vers 
les pays tiers. 

Sur la base des informations ainsi rassemblées, la Haute Autorité, 
en se conformant aux dispositions de l’article 59 et compte tenu 
tant des possibilités les plus économiques d'utilisation de la ressource 
que de l'ensemble des conditions d'exploitation et d'approvision- 
nement propres aux différentes fractions de l’industrie sidéruryique 
soumise à sa juridiction, répartit les ressources entre les Etats 
membres. 

En vue d'éviter que les livraisons prévues, au titre de cette répar- 
tition, d'un Etat membre à un autre, ou l'exercice des droits d'achat 
reconnus aux entreprises d'un Etat membre sur le marché d'un 
autre Etat membre entraînent des discriminations préjudiciables aux 
entreprises relevant de l'un ou de l'autre desdits Etats membre:, 
les mesures suivantes seront prises: 


1. Chaque Elat membre autorisera la sortie de son territoire des 
livraisons aux autres Etats membres correspondant à la réparti- 
tion établie par la Haute Autorité; en contre-partie, chaque Etat 
membre sera autorisé à appliquer les contrôles nécessaires pour 
s'assurer que les sorties ne soient pas supérieures aux quantité; 
ainsi prévues, La Haute Autorité est habilitée à velller à ce que 
tes dispositions adoptées n'aient pas un caractère plus restrictif que 
ne l'exige leur objet; 

2. La répartition entre les Etats membres sera revue à intervalles 
aussi rapprochés qu'il sera nécessaire pour maintenir une relation 
équitable, tant pour les acheteurs locaux que pour les acheteurs 
en provenance d'autres Etats membres, entre les ressources consta- 
tées dans chaque Elat membre et les livraisons à d’autres Etats 
membres qui lui sont assignées; 

3. La Haute Autorité veillera à ce que les dispositions réglemen- 
taires adoptées par chaque Etat membre à l'égard des vendeurs 
relevant de sa juridiction n'aient pas pour effet l'application <e 
conditions inégales à des transactions comparables, notamiment 
suivant la nationalité des acheteurs. 


Annexe III 


Aciers spéciaux. 


Les aciers spéciaux et les aciers fins au carbone, tels qu'ils sont 
Caraclérisés dans le projet de nomenclature douanière européenne 
mis au point à Bruxelles par le Comité Tarifaire dans sa séance du 
15 juillet 1950, seront traités en considération de leur appartenance 


à l’un des trois groupes ci-après: 


a) Aciers spéciaux communément appelés aciers de construction 
et définis par une teneur en carbone inférieure à 0,6 p. 100 et en 
éléments d’alliage ne dépassant pas au total 8 p. 100 s’il y en a au 
moins deux, et 5 p. 100 s'il n’y en a qu'un (1); 

b) Acters fins au carbone, dont la teneur en carbone est comprise 
entre 0,6 et 1,6 p. 100; aciers spéciaux alliés autres que ceux définis 
au paragraphe a précédent et dont la, teneur en éléments d'’alliage 
est inférieure à 40 p. 100 s’Ü y en a au moins deux, et à 20 p. 100 
s'il n'y en a qu'un (1); 

c) Aciers spéciaux n'entrant pas dans la définition des paragra- 
phes a et b ci-dessus. 

Les produils appartenant aux groupes a et b entrent dans la compé- 
tence de la Haute Autorité; mais, en vue de permettre, en ce qui 
les concerne, l'étude des modalités appropriées d'application du 


(1) Ne sont pas comptés comme éléments d'alliage le soufre, le 
phosphore, le silicium et le manganèse en teneur normalement 
acceplée pour les aciers courants, 
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Traité, eu égard aux conditions particulières de leur production et 
de leur commerce, la date à laquelle seront abolis les droits d'entrée 
et de sortie ou les taxes équivalentes, ainsi que toutes les restric- 
tions quantitatives à leur circulation à l'intérieur de la Commu- 
nauté, sera reportée à un an après la date d'établissement du marché 
commun de l'acier. 

Pour les produits appartenant au groupe €, la Haute Autorité 
entreprendre, dès son entrée en fonctions, des études destinées à 
fixer les modalités appropriées de som application à ces différents 
produits, eu égard aux conditions particulières de leur production et 
de leur commerce: au fur et à mesure de l'aboutissement de ces 
études et, au plus tard, dans un délai de trois ans à dater de l’éta- 
blissement du marché commun, les dispositions retenues pour cha- 
cun des produits en cause seront soumises par la Haute Autorité au 
Conseil qui statuera dans les conditions prévues à l'article 81. Durant 
petite période, les produits appartenant à la catégorie c seront uni- 
quement soumis à des contrôles sialistiques de la part de la Haute 
Autorité. 


Sr, 
v. & B 
1. M. 
Sca. Y. ». B. 


PROTOCOLE SUR LES PRIVILEGES ET IMMUNITES 
DE LA COMMUNAUTE 


Les Hautes Parties Contractanies: 

Considérant que, aux termes de l'article 736 du Traité, la Commu- 
nauté jouit sur les territoires des Etats membres des immunités et 
privilèges nécessaires pour remplir sa mission dans les condilions 
prévues à un Protocole annexe, 

Sont convenues de ce qui suit: 


Charrrre 1 
Diens, fonds et avoirs, 


Article 1. 

Les locaux et les bâtiments de la Communauté sont inviolatles. 
Ns sont exempts de perquisition, réquisition, confiscation ou expro- 
prialion. Les biens et avoirs de la Communauté ne peuvent être 
l'objet d'aucune mesure de contrainte administrative ou judiciaire 
sans une autorisation de la Cour. 


Article 2, 
Les archives de la Communauté sont inviolables. 


Article 3. 


La Communauté peut détenir des devises quelconques et avoir 
des comptes en n'importe quelle monnaie, 


Article 4, 


La Communauté, ses avoirs, revenus et autres biens sont exonérés : 

a) De tout impôt direct; toutefois, la Communauté ne demandera 
pas l'exonération des impôts, taxes et droits qui ne constituent que 
la simple rémunération de services d'utilité publique; 

b) De tous droîts de douane, prohibitions et restrictions d'impor- 
fation et d'exportation, à l'égard des articles destinés à son usage 
officiel ; les articles ainsi importés en franchise ne seront pas vendus 
sur le territoire du pays dans lequel ils auront été introduits, sauf 
à des conditions agréées par le gouvernement de ce pays; 

©) De tout droit de douane et de toute prohibitions et restrictions 
d'importation et d'exportation à l'égard de ses publications, 


Il 
Communications et laissez-passer, 


Article 5. 


‘ Les institutions de la Communauté bénéficient, sur Le territoire de 
£haque Etat membre, pour leurs communieations officielles, du trai- 
fement accordé par cet Etat aux missions diplomatiques. 

| La correspondance officielle et les autres communications officielles 
fes institutions de la Communauté ne peuvent être censurées. 


Article 6. 
{ Le président de la Haute Autorité délivre des asser aux 


embres de la Haute Autorité et aux fonctionnaires supérieurs des 
Ututions de la Communauté, Ces laissez-passer seront reconnus 


me Utres yalgbles de yoyage par les auloriiés des Etals mem- 


Cuarrree 
Membres de l'Assemb'ée. 


Article 7. 


Aucune restriction d'ordre administratif ou autre n'est apportée 
au libre déplacement des membres de l'Assemblée se rendant au 
lieu de réunion de l’Assemblée ou en revenant. 

Les membres de l'Assemblée se voient accorder en matlière de 
douane et de contrôle des changes: 

a) Par leur propre gouvernement, les mêmes facilités que celles 
reconnues aux hauts fonctionnaires se rendant à l'étranger en mis 
sion officielie temporaire ; 

b) Par le gouvernement des autres Flats membres les mfmes 
facilités que celles reconnues aux représentants de gouvernements 
étrangers en mission officielle temporaire. 


Article 8, 


Les membres de l'Assemblée ne peuvent être recherchés, détenus 
ou poursuivis en raison des opinions ou voles émis par eux dans 
l'exercice de leurs fonctions. 

Article LA 

Pendant la durée des sessions de l'Assemblée, les membres 48 
celle-ci bénéficient : 

a) Sur leur territoire mational, des immunilés reconnues aux 
membres du Parlement de leur pays; 

b) Sur le territoire de tout autre Etat membre, de l'exemption de 
toutes mesures de détention et de toute poursuite judiciaire, 

L'immunité les couvre également lorsqu'ils se rendent au lieu de 
réunion de l'Assemblée ou en reviennent, Elle ne peut être invoquée 
dans le cas de flagrant délit et ne peut non plus mettre obstacle au 
droit de l'Assemblée de lever l'immunité d'un de ses membres, 


IV 
Représentants au Conseil. 


Article 10. 


Les représentants au Conseil et les personnes qui les accompas 
gnent à titre officiel jouissent, pendant l'exercice de leurs fonctions 
et au cours de leurs voyages à destination ou en provenance du 
lieu de la réunion, des privilèges et immunités d'usage. 


Membres de la Haute Autorité et fonctionnaires des institutions 
de la communauté. 


Article 11. 


Sur le territoire de chacun des Etats membres, et quelle que soit 
leur nationalité, les membres de la Haute Autorité et les fonction- 
naires de la communauté : 

a) Jouissent, sous réserve des dispositions de l'article 40, alinéa 2, 
du Traité, de l’immunité de juridiction pour les actes accomplis 
par eux, y compris leurs paroles et écrits, en leur qualité officielle ; 
ils continueront à bénéficier de cette immunité après la cessation 
de leurs fonetions; 

b) Sont exonérés de tout impôt sur les trallements et émlu- 
ments versés par la Communauté; 

c) Ne sont pas soumis, non plus que leurs conjoints et les merm- 
bres de leur famille vivant à leur charge, aux dispositions limitant 
l'immigration et aux formalités d'enregistrement des étrangers; 

d) Jeuissent da droit d'importer en franchise leur mobilier et leurs 
effets à l'occasion de leur première prise de fonction dans le pays 
intéressé, et de les réexporter en franchise vers leurs pays de domi- 
cile lors de la cessation de leurs fonctions. 

Article 12. 

La président de la Ilaute Autorité détermine les catégories de 
fonctionnaires auxquels s'appliquent, en tout ou partie, les disposi- 
lions du présent chapitre. 11 en soumet la liste au Conseil et en 
donne ensuite communication aux gouvernements de tous les Etats 
membres. Les noms des fonctionnaires compris dans ces catégories 
sont comrmuniqués périodiquement aux gouvernements des Etats 
membres. 

drticle 413. 


Les privilèges, immunités et facilités sont accordés aux membres 
de la Haute Autorité et aux fonctionnaires des institutions de la 
Communauté exclusivement dans l'intérêt de cette dernitre. 

Le président de la Haute Autorité est tenu de lever l'immunité 
accordée à un fonctionnaire dans tous les cas où il estime que la 
levée de cette imyaunité n'est pas contraire aux jntéréts de Ja Com- 
munauté, 
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VI 
Dispositions générales. 


Arlic'e 14. 


La Ilaute Autorité peut conclure avec un ou plusieurs Etats mem- 
bres des accords compléinentaires aménageant ies disposilions du 


présent Protocole. 
Article 15. 


Les privilèges, immunités et facilités accordés aux juges, greflier 
el personnel de la Cour sont régiés par son siatul. 
Article 16. 
Tocte contestation portant sur l'interprétation ou l'application du 
présent Protocole sera soumise à la Cour. 


Fait à Paris, le dix-huit avril mil neuf cent cinquante et un. 


ADENAUER SFORZA 

Paul van ZEELAND Jos. Becu 

J. Meuricx STIKKER 
SCHUMAN VAN DEN 


PROTOCOLE SUR LE STATUT DE LA COUR DE JUSTICE 


Les Hautes Parties Contractantes: 

Désirant tixer le Statut de la Cour de Justice prévu à l’article 45 
du Traité, 

Sont convenues de ce qui suit: 

- Article 1er, 

La Cour de Just'ce instituée par l'article 7 du Trailé est cons- 
tiluée et exerce ses fonctions conformément aux dispositions du 
Traité el du présent Statut, 


TITRE PREMIER 
STATUT DES JUGES 


Serment. 


rtic'e 2 

Tout juge doit, svant d'entrer en fonctions, en séance publique, 
faire serment d'exercer ses fonctions en pleine imparl'alité et en 
ioule consciente et de ne rien divulguer du secret des délibérations. 


Privilèges et immunités, 


Article 3. 

Les juges jouissent de l'immunité de jurid'etion. En ce qui 
toncerne les actes accomplis par eux, y compris leurs paroles et 
écrits, en leur qualité officielle, ils continuent à bénéficier de l'im- 
manté après la cessation de leurs fonctions. 

La Cour, siégeant en séance plénière, peut lever l'immunité. 

Au cas où, l'immunité ayant été levée, une action pénile est 
engagée conitre un juge, celui-ci n'est justiciable, dans chacun des 
Etats membres, que de l'instance compétente pour juger les magis- 
trats appartenant à la plus haute jurid'ction nationale, 

Les juges, quelle que soit leur râtionalité, bénéficient, en outre, 
sur le terriloire de chacun des Etats membres des privilèges énu- 
mérés aux alinéas b, c et d de l'article 11 du Protocole sur les gri- 
vilèges et limmunilés de la Communauté, 


Incompatibilités. 


Arl'cle 4 

Les juges ne peuvent exercer aucune fonction politique ou admj- 
Aistralive. 

lls ne peuvent, sauf dérogation accordée à titre exceptionnel par 
Je Conseil statuant à la majorité des deux tiers, exercer aucune 
activité proless'onnelle, rémunérée ou non. 

ls ne peuvent acquérir ou conserver directement ou indirecte 
ment, aucun intérêt dans les affaires relevant du charbon et de 
l'acier pendant l'exercice de leuwrs fonctions et pendant une dures 
de trois ans à partir de la cessation desd'tes fonctions, 


Droits pécuniaires. 


rlicle 5. 
Les traitements, indemhités et pensions du président et des juges 
sont fixés par le Conseil sur la proposition de Ja Commission priyue 
l'arbcle 78, 3, du Traité, 


Cessation des fonctions. 
Article 6. 


En dehors des renouvellement réguliers, les fonctions de juge 
prennent tin individue!lement par décès ou démission. 

En cas de démission d'un juge, la lettre de démission sera adressee 
au président de la Cour pour être transmise au prés.dent du Conseil, 
Cette dernière notification emporte vacance de siège. 

Sauf les cas où l'article 7 ci-agwès reçoit application, tout juge 
continue à siéger jusqu'à l'entrée en fonctions de son successeur. 


Artsle 7. 


Les juges ne peuvent être relevés de leurs fonctions que si, am 
jugement unanime des autres juges, ils ont cessé de répondre aux 
condilions requises. 

Le président du Conseil, le président de la.Haute Autorité et Je 
président de l’Assemblée en sont informés par le greflier, 

Cette commun'calion emporte vacance de siège, 


Article 8. 


Le juge nommé en remplacement d'un membre dont le mandat 
n'esl pas exgré achève le terme du mandat de son prédécesseur. 


TITRE II 
ORGANISATION 
Article 9. 


Les juges, les avocats généraux et le greffier sont tenus de résides 
su siège de la Cour. 
Article 10. 


La Cour est assistée de deux avocats généraux et d'un greffier. 


Avocats généraux. 
Article 11. 


L'avocat général a pour rôle de présenter publiquement, en toute 
ÿapartiolité et en toute indépendance, des conclusions orales et 
motivées sur les affaires soumises à la Cour, en vue d'assister 
celle-ci dans l’accomplissement de s& mission, telle qu’elle est définie 
à l'article 31 du Trailé. 

Article 12, 


Les avocats généraux sont nommés pour six ans dans les mêmes 
conditions que les juges. Un renouvellement partiel a leu tous les 
trois ans. L'avocat général dont la désignation est sujette à renou- 
vellement à la fin de la preruière période de trois ans est désigné 
par le sort. Les disposilions des trois‘ème et quatrième alinéas de 
l'article 32 du Traité et celles de l’article 6 du présent Statut sont 
applicables aux avocats généraux. 


Article 13, 


Les dispositions des articles 2 à 5 et 6 ci-dessus sont applicab'es 
aux avicals généraux. 

Les avocsts généraux ne peuvent tre relevés de leurs fonct'ons 
que s'ils ont cessé de répondre aux conditions requises. La décision 
est prise pur le Conseil statuant à l'unanimité, après avis de ja 
Cour. 

Grel[lier, 


Article 14. 


Le greflier est nommé par la Cour qui fixe son statut, compte 
tenu des dispos'tions de article 15 ci-après. Il prête serment devanf 
la Cour d'exercer ses fonclins en pleine impartialité et en toute 
conscience et de ne rien divulguer du secret des délibérstions. 

Les dispositions des art'cles 11 et 13 du Protocole sur les privilèges 
et immunités de la Communauté sont applicables au greffier; tou- 
telois, les attributions conférées par lesdits articles au présiden} 
de la Haute Autorité sont exercées par le président de la Cour. 


Article 145. 


Les traitements, indemnités et pensions du greffier sont fixés pat 
le Conseil sur la proposition de la Commission prévue à l'article %# 
($ 3), du Truité. 


Personnel de la Cour. 
Article 16. 

Des fonctionnaires ou employés sont attachés À la Cour pour per. 
meltre d'en assurer ie fonctionnement, Is'‘relèvent du greflier, sous 
l'autorité du président. Leur statut est fixé par la Cour. L'un d'eux 
est désigné par la Cour pour assurer la suppléance ju g:effier en 
cas d'empêchement, 
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Des rapporteurs adjoints, justifiant des titres nécessaires, peuvent 
cire appelés, en cas de nécessité et dans les condilions qui seront 
fixées par le règlement de procédure prévu à l'arlicle ki ci-après, 
à participer à l'instruction des affaires dont la Cour esl susie et à 
collaborer avec le juge rapporteur. Leur slatut est fixé par le 
Conseil, sur la proposition de la Cour. lis sont nommés par le 
Cousell. 

Les dispositions des articles 11, 12 et 13 du protaco'e sur les privi- 
jèges et immunités de la Communauté sont applixabies aux fonc- 
tionnaires et employés de la Cour, ainsi qu'aux rapporteurs adjoints; 
toutefois, les attributions conférées par lesdits arlicles au président 
de la Haute Autorité sont exercées par le président de la Cour. 


Fonctionnement de la Cour. 
Arlicle 17. 


La Cour demeure en fonclions d'ure manière permanente. La 
durée des vacances judicirires est lixée par la Cour, sous réserve 
des nécessilés du service. 


Formation de la Cour. 
Article 18 


La Cour siège en séance plénière. Toutefois, el'e peut créer en 
son sein deux chambres composées chacune de trois juges, en vue 
soit de procéder à cerlaines mesures d'instruclion, soil de juger cer- 
taines catégories d'aflaies, dans les conditions prévues par un 
zèglement qu’elle établit à cet ellet, 

La Cour ne peut valablement siéger qu'en nombre impair. Les 
délibérations de la Cour siégeant en séance plénière sont valables 
si cinq juges sont présents, Les délibérations des chambres ne sont 
valables que si eïles sont prises par trois juges; en cas d'empêche- 
ment de l’un des juges composant la chambre, il peut être fait 
appel à un juge faisant parile de l’autre chambre dans les condilions 
qui seront déterminées par le règlement prévu ci-dessus, 

Les recours formés par les Etats ou par le Conseil devront, dans 
fous les cas être jugés en séance plénière. 


Règles particulières. 


Artic'e 19. 


Les juges et les avocats généraux ne peuvent participer au règle- 
ment d'aucune âffaire dans laquelle ils sont antéreurement inter- 
venus comme agent, conseil ou avocat de l'une des parties, ou sur 
laquelle ils ont été appelés à se prononcer comme mernbre d'un 
tribunal, d'une commission d'enquête ou à tout autre titre. 

Si, pour une raison spéciale, un juge ou un avocat généra! estime 
ne pas pouvoir participer au jugement ou à l'examen d'une affaire 
déterminée, il en fait part au président, Au cas où le président 
estime qu'un juge ou un avocat général ne Coit pas, pour une 
raison spéciaie, siéger ou conclure dans une affaire délermince, il 
en averlt l'intéressé. 

En cas de difficuité sur l'application du présent article, la Cour 
slatue. 

Une partie ne peut invoquer soit la nationalité d'un juge, soit 
l'absence au sein de la Cour ou d'une de ses chambres d'un juge 
de sa nationalité pour demander la modification de la composilion 
de la Cour ou d'une de ses chambres. 


TITRE HI 
Représentation et assistance des pertics. 


Article 20. 


Les Etats ainsi que les institutions de la Communauté sont repet- 
seilés devant la Cour par des agents nommés pour chaque affaire ; 
l'agent peut être assisté un avocat inscril à un barreau de l’un 
des Elats membres. 

Les entreprises et toutes autres personnes physiques ou morales 
doivent être assistées par un avocat inscrit à un barreau de l'un 
des Etats membres. 

Les agents et avocats comparaissant devant la Cour jouissent des 
droits et garanties nécessaires à l'exercice indépendant de leurs 
fonctions, dans les conditions qui seront déterminées par un règle- 
ment établi par la Cour et soumis à l'approbation du Conseil. 

La Cour jouit à l'égard des avocats qui se présentent devant elle 
des pouvoirs normalement reconnus en la matière aux Cours et 
tribunaux, Cans des conditions qui seront déterminées par le même 
règlement. 

_Les professeurs ressortissants des Etats membres éont la légis!a- 
tion leur reconnait un droit de plaider jouissent devant la Cour des 
droits seconnus avocals par le présent arücle. 


Phases de la procédure. 
Article 21. 

La procédure devant la Cour comporte deux phases: l’u 
l'autre orale, 

La procédure écrite comprend la communication aux parties, ainsi 
qu'aux institutions de la Communauté dont les décisions sont en 
cause, des requètes, mémoires, célenses et observations et, éven- 
tuellement, des répliques, ainsi que de toutes pièces et documents 
à l'appui ou de leurs copies certifiées conformes. 

Les communications sont faites par les soins du greffier dans 
l'ordre et les délais déterminés par le règlement de procédure 

La procédure orale comprend la lecture du rapport présenté par un 
juge rapporteur, ainsi que l'audition par la Cour des témoins, experts, 
agents et avocats et des conclusions de l'avocat général. 


ne écrite 


Requête. 
Article 22, 

La Cour est saisie par une requête adressée au greffier. La requete 
doit contenir l'indication du nom et de la demeure de la partie et 
de la qualité du signataire, l'objet du litige, les conclusions et un 
exposé sommaire des moyens invoqués. 

Elle doit être accompagnée, s'il y a lieu, de la décision dont 
l'annulation est demandée ou, en cas êe recours contre une décision 
implicite, d'une p'èce justiflant de la date du dépôt de la demande. 
Si ces pièces n'ont pas été jointes à la requête, le greffier invite 
l'intéressé à en effectuer la production dans un délai raisonnab'e, 
sans qu'aucune forclusion puisse être opposée au cas où la régulari- 
sation interviendrait après l'expiration du délai de recours, 


Transmission des pièces. 


Article 23. 


Lorsqu'un recours est formé contre une éécision prise par une des 
instilulions de la Communauté, cette institution est tenue de trans- 
mettre à la Cour toules les pièces relatives à l'aflaire qui est 
porlce devant ele. 


Mesures d'instruction. 
Article 24. 
La Cour peut demander aux parties, à leurs représentants ou agents 


ainsi qu'aux gouvernements des Etats membres, de produire- tous 


documents et de fournir toutes informations qu'£ile estime désirables. 
En cas de refus, elle en prend acte, , 
Article 95, 


A tout moment, la Cour peut confier une mission d'enquête ou 
une experlise à toule personne, corps, bureau, commission ou 
organe de son choix; à cet effet, elle peut dresser une liste de per- 
sunnes où Corganismes agréés en qualité d'experts. 


Publicité de l'audience. 
Article 26. 
T'andienee est publique, à moins qu'il n’en soit décidé autrement 
par la Cour pour des motifs graves, 
Procès-verbal. 


Article 27. 
Il est tenu de chaque audience un procès-verbal signé par le 


* président et le greffier, 


Audience. 
Article 28. 

Le rôle des audiences est arrèlé par ‘e président. 

Des témoins peuvent être entendus dans les conditions qui seront 
déterminées par le règlement de procédure, Lis peuvent être entendus 
sous la foi éu serment. 

Au cours des débats, la Cour peut interroger également les experts 
et les personnes qui ont élé chargées d'une enquête, ainsi que les 
parties elles-mêmes ; toutefois, ces dernières ne peuvent plaider que 
par l'organe de leur représentant ou de leur avocat. 

Lorsqu'il est établi qu'un témoin ou un expert a dissimulé ou 
contrefail la réalité des faits sur lesquels 1 a déposé ou a été inter- 
rogé par la Cour, celle-ci est habilitée à saisir de ce manquement 
le ministre de Ja Justice de l'Etat dont le témoin ou l'expert est 
ressortissant, en vue de lui voir appliquer les sanctions prévues 
dans chaque cas par sa loj nationale, 
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La Cour jouit à l'égard c'es témoins défaillants des pouvoirs géné- 
ralement reconnus en la matière aux Cours et tribunaux, dans des 
conditions qui seront déterminées par un règlement établi par la 
Cour et soumis à l'approbation du Conseil. 


Secret des délibérations, 


Article 
Les délibérations de la Cour sont et restent secrètes. 


Arréls. 
Article 30. 


Les arrêts sont motivés. Ils mentionnent le nom des juges qui 
ont siégé. 
Article 31. 
Les arrèts sont signés par le président, le juge rapporteur et le 
grelfler. Lis sont lus en séance publique, 


Dépens. 
Article 32, 
La Cour statue sur les dépens, 


Référé. 


Article 33. 

Le président de la Cour peut statuer selon wne procédure som- 
maire dérogeant, en tant que de besoin, à certaines des règles con- 
tenues Cans le présent Statut et qui sera fixée par le règlement de 
procédure, sur des conclusions tendant soit à l'obtention du sursis 
prévu à l'article 39, alinéa 2 du Traité, soit à l'application de mesures 
provisoires en vertu du troisième alinéa du même article, soit à la 
suspension de l'exécution forcée conformément à l'article 92, trot 
sième alinéa, 

En cas d'empéchement du président, celui-ci sera remplacé par 
un autre juge dans les conditions déterminées par le règlement 
prévu à l'article 18 du présent Statut. 

L'ordonnance rendue par le président ou son remplaçant n'a qu’un 
caractère provisoire et ne préjuge en rien la décision de la Cour 
élatuant au principal. 


Intervention. 


Article 34. 
Les personnes physiques ou gmorales justifiant d'un intérêt à la 
Bolution d'un litige soumis à la Cour peuvent intervenir à ce litige. 
Les conclusions de la requête en intervention ne peuvent avoir 
d'autre objet que le soutien des conclusions d'une partie ou leur 
rejet. 


Arrêt par défaut. 


Article 35. 
Lorsque, dans un recours de pleine juridiction, la partie défen- 
deresse, régulièrement mise en cause, s'abstient de déposer des 
conclusions écrites, l'arrêt est rendu par défaut à son égard. L'arrêt 


est susceplible d'opposition dans le délai d'un mois à compter de 
sa notification. Sauf décision contraire de la Cour, l'opposition ne 
suspend pas l'exécution de l'arrêt rendu par défaut. 


Tierce-opposition. 
article 36. 


Les personnes physiques ou morales, ainsi que les institutions 
de la Communauté, peuvent, dans les cas et dans les conditions 
qui seront déterminés par le règlement de procédure, fonmer tierce- 
opposition contre les arrêts rendus sans qu'elles aient été appelées. 


Interprétation. 


Article 31. 

En cas de difficulté sur le sens et la portée d'un arrêt, il appar- 
tient à la Cour de l'interpréter, sur la demande d'une partie ou 
d'une institution de la Communauté justifiant d'un intérèt à cette fin. 

Revision. 


Article 38, 


La revision de l'arrêt ne peut être demandée à la Cour qu'en 
raison de la découverte d'un fait de nature à exercer une influence 
décisive et qui, avant le prononcé de l'arrêt, était inconnu de Ja 
Cour el de ja partie qui demande la revision, 


La procédure de revision s'ouvre par un arrêt de la Cour constatant 
expressément l'existence d’un fait nouveau, lui reconnaissant les 
caractères qui donnent ouverture à la revision, et déclarant de ce 
chef la demande recevable. 

Aucune demande de revision ne pourra être formée après l'expi- 
ration d'un délai de dix ans à dater de l'arrêt. 


Délais. 
Article 39. 


Les recours prévus par les articles 3%6 et 37 du Traité doivent 
être formés dans le délai d'un mois prévu au dernier alinéa de 
l'article 33. 

Des délais de distance seront établis par le règlement de procs- 
dure. 

Aucune déchéance tirée de l'expiration des délais ne peut être 
opposée lorsque l'intéressé établit l'existence d'un cas fortuit cu 
de forcé majeurs. 


Prescription. 
Article 49. 


Les actions prévues aux deux premiers alinéas de l’article 40 
du Traité se prescrivent par cinq ans à compter de la survenance 
du fait qui y donne lieu. La prescription est interrompue soit par 
la requête formée devant la Cour, soit par la demande préalable 
que la victime peut adresser à l'institution compétente de la Commu- 
nauté. Dans ce dernier cas, la requête doit être formée dans le 
délai d'un mois prévu au dernier alinéa de l'article 33; les dispo- 
sittons du dernier alinéa de l'article 35 sont, le cas échéant, 
applicables. 


Règles spéciales relatges aux différends entre Elats membre: 
Article 41. 


Lorsqu'un diflérend entre Etats membres est soumis à la Cour, 
en vertu de l'article 89 du Traité, les autres Etats membres sont 
avertis sans délai par le greffier de l'objet du litige. 

Chacun de ces Etats a le droit d'intervenir au procès. 

Les différends visés au présent article devront être jugés par a 
Cour en séance plénière. 


Article 42. 


Si un Etat intervient dans les conditions prévues à l'article pré. 
cédent dans une affaire soumise à la Cour, l'interprétation don: e 
par l'arrêt s'impose à lui. 


Recours des tiers. 
Article 43. 


Les décisions prises par la Haute Autorité par application de 
l’article 63 ($ 2) du Traité doivent être notiflées à l’acheteur ainsi 
qu'aux entreprises intéressées; si la décision concerne l'ensemb!s 
ou une catégorie importante des entreprises, la notification à leur 
égard peut être remplacée par une publication. 

Un recours est ouvert, dans les conditions de l’article 36 du Trailé, 
à toute personne à qui une astreinie a été impose par application 
de l'article 6 ($ 5, alinéa 4). 


Règlement de procédure. 
Article 44. 


La Cour établit elle-même son règlement de procédure. Ce règle- 
ment contient toutes les dispositions nécessaires en vue d'appliquer 
et, en tant que de besoin, compléter le présent Statut, 


Disposition transitoire. 
Article 43. 


Le président du Conseil procède, immédiatement après ia presta- 
tion de serment, à la désignation, par tirage au sort, des juges e{ 
des avocats généraux dont les fonctions sont sujettes à renouvelle- 
ment à la fin de la première période de trois ans conformément à 
l'article 32 du Traité. 


Fait à Paris, le dix-huit avril mi neuf cent cinquante et un. 


ATENAUER. . Sronzi. 

Paurz, van ZkELAM®, Jos. 

J. Meunicz, STIKKER. 
SCHUMAS. Vas BRxx, 
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PROTOCOLE SUR LES RELATIONS 
AVEC LE CONSEIL DE L'EUROPE 


Les Hautes Pariies Contractantes, 

pieinement conscientes de la nécessité d'établir des lens aussi 
étroits que possible entre la Communauté Européenne du Charbon 
et de l’Acier et le Conseil de l'Europe, notamment entre les deux 
Assemb'ées ; | 

prenant acte des recommandations de l'Assemblée du Conseil de 


J'Europe, 
sont convenues des dispositions suivantes: 


Article 1er, 


Les gouvernements des Etats membres sont invités à recomman- 
der à leurs Parkements respectifs que les membres de l'Assembiée, 
qu'ils sont appelés à désigner, soient choisis de préférence parmi les 
représenlants à l'Assemblée Consullative du Conseil de l'Europe, 


Article 2. 


L'Assemblée de la Communauté présente chaque année à l'Assem 
blée Consultative du Conseil de l'Europe un rapport sur son activité. 


Article 3. 


La flaute Autorité communique chaque année au Comité des 
Ministres et à l’Assemblée Consultalive du Conseil de l'Europe le 
papport général prévu à l’article 17 du Traité. 


Article 4. 


La Haute Autorité fait connaitre au Conseil de l'Europe Ja suite 
qu'elle a pu donner aux recommandations qui lui auraient été adres- 
sées par le Comité des Ministres du Conseil de l'Europe, en vertu de 
l'arücle 15 (b) du Statut du Conseil de l'Europe. 


Article 5. 


Le présent Traité instituant la Communauté Furopéenne du Char- 
bon et de l’Acier et ses annexes seront enregistrés au Secrétariat 
Général du Conseil de l’Europe. 


Article 6. 


Des accords entre la Communauté et le Conseil de l’Europe pour- 
ront, entre autres, prévoir toute autre forme d'assistance mutuelle 
st de collaboration entre les deux organisations et, éventuellement, 
des formes appropriées de l'une ou de l’autre. 


Fait à Paris, le dix-huit avril mil neuf cent cinquante et un. 


ADENAUER. SFOnZA, 
PAUL VAN ZEBLAND. Jos. Becn. 
J. Maurics. STIKKER. 
SCHUMAN. Van DEx 


ECHANGE DE LETTRES ENTRE LE COUVERNEMENT DE LA REPU- 
BLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE ET LE COUVERNEMENT DE 
LA REPUBLIQUE FRANÇAISE CONCERNANT LA SARRE 


Le Chancelier Fédéral et Ministre des A/Jaires Etran- 
pères à Son Ezxcellence Monsieur le Président Robert 
Schuman, Ministre des Affaires Etrangères, Paris. 


Paris, le 18 avril 19541. 
Monsieur le Président, 


Les représentants du Gouvernement Fédéral ont déclaré à plu- 
sieurs reprises, au cours des négociations sur la Communauté Euro- 
péenne du Charbon et de l’Acier, que le règlement définitif du statut 
de la Sarre ne peut être fait que par un Traité de paix ou un Traité 
enalogue. Au cours des négociations, ils ont en outre déclaré qu'en 
signant le Traité, le Gouvernement Fédéral n'exprime nullement sa 
reconnaissance du statut actuel de la Sarre. 


Je répète cette déclaration et vous prie de me confirmer que le 
Gouvernement français est d'accord avec le Gouvernement Fédéral 
sur le fait que le règlement définitif du statut de la Sarre ne pourra 
être fait que par le Traité de paix ou un Traité analogue et que le 
Gouvernement français ne voit pas, dans la signature par le Gou- 
vernement Fédéral du Traité pour la Communauté Européenne du 
Charbon et de l’Acisr, une reconnaissance du statut actuel de la 
Sarre par le Gouvernement Fédéral. 


Veuillez agréer, monsieur le Président, l'expression de ma très 
haute considération. 
Signé: ADENAUER. 


2 


Paris, le 18 avril 1951. 


Monsieur Le Docteur Konrad Adenauer, Chancelier ef 
Ministre des Affaires Etrangères de la Répuhiique 
Fédérale d'Allemagne. 


Monsieur le Chancelier, 


En réponse à votre lettre du 18 avril 1951, le Gouvernement fran- 
çais prend acte de ce que le Gouvernement Fédéral n'entend pas, 
en signant le Trailé instituant la Communauté Européenne du Char 
bon et de l’Acier, reconnaitre le statut actuel de la Sarre. 

Le Gouvernement français déclare, en conformité de son propre 
point de vue, qu'il agit au nom de la Sarre en vertu du statut 
actuel de celle-ri, mais qu'il ne voit pas dans la signature par Île 
Gouvernement Fédéral du Trailé une reconnaissance du statut actuel 
de la Sarre par le Gouvernement Fédéral. 11 n'a pas entendu que 
te Traite insliluant la Communauté Européenne du Charbon et de 
l'Acier préjugeât le statut définit! de la Sarre, qui relève du Traité 
de Paix ou d'un Traité en tenant lieu 


Veuillez agrter, Monsieur le Chamelier, l'expression de ma très 
baute considération. 
Signé: SCHUMAN. 


CONVENTION 


Les Hautes Parties Contractantes : 
Désirant établir la Convention relative aux dispositions tran<iloires 
prévue à l'article 85 du Trailé, 


Sont convenues de ce qui suit: 


Objet de la Convention. 


2. 


4. L'objet de la préente Convention, établie en exécution de 
l’article 85 du Traité, est de prévoir les mesures névessares à l'éta- 
blissement du marché comanun et à l'adaptation progressive des 
productions aux conditions nouvelles qui leur sont faites, tout en 
facilitant la disparition des déséquilibres msullant des condil:ons 
anciennes. 

2 A cet effet, la mise en application du Traité s'effectue en deux 
pér:odes, dites période préparatoire et période de transition. 

3. La période préparaluire s'élend de la date de l'entrée en vigueur 
du Trailé à la date de l'établissement du marché commun. 

Au cours de cetle période: 

a) La mise en place de toutes les institutions de la Communauté 
et l’organisation des liaisons entre elles, les entreprises et leurs 
associations, les associations de travailleure, d'ut'lisateurs et de négo- 
ciants s'eflectuent aux fins de plæcer le fonctionnement de la Com- 
munauté sur une base de consultation constante et d'établir entre 
tous les intéressés une vue commune et une connaissance muluelle, 

b) L'action de la Haute Autorilé comporte: 

io Des études et des consultations; 

2° Des négociations aves les pays tiers. 

Les études et les consullations ont pour objet de permettre, en 
liaison constante avec les gouvernements, les entreprises et leurs 
associalions, les travailleurs et les utilisateurs et négociants, l'éta- 
blissement d'une vue ‘’ensembie de la situation des industries du 
charbon et de l'acier dans la Communauté et des problèmes que 
celte situation comporte, et la préparation de la forme concrèle des 
mesures qui devront êire prises pour y faire face pendant la gér.ode 
de transilion. 

Leg négocialions avec les pays tiers ont pour objet: 

D'une part, d'établir les bases de la coopération entre la Commu- 
naulé el ces pays; 

D'autre part, d'oblenir, avant la suppression des droits de douane 
et des restrictions quantitatives à l'intérieur de la Communauté, les 
dérogations nécessaires: à la clause de la nation la plus favorisée, 
dans le cadre de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le 
commerce et des accords bilatéraux: à la clause de non-discrimina- 
tion régissant la libération des échanges dans le cadre de l'Orga- 
nisation Européenne de Coopération Economique. 


4. La période de trans:tion commence à la date de l'établissement 
du marché commun et prend fin à l'expiration d'un délai de cinq 
ans à compter de l'inétitution du marché commun pour le charbon. 

5. Dès l'entrée en vigueur du Traité dans les conditions fixées à 
l’article 99, ses dispositions sont applicables, sous réserve des déro- 
galons et sans préjudice des dispositions complémentaires prévues 
par la présente Convention aux fins ci-dessus définies. 

Sauf les exceptione expressément prévues par la présente Conven- 
tion, ces dérogations et dispositions complémentaires cessent d'être 
applicables et ies mesures prises pour leur exéculion cessent d'avoir 
effet à l'expiralion de la période de transition. 
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PREMIERE PARTIE 
Mise on application du Traité. 
CHAPITRE Ier 
PLACE DES INSTITUTIONS LA COMMUNAUTÉ 
La Haute Autorité. 


s2 


1. La Haute Autorité entrera en fonctions dès la nomination de 
ses membres. 


2 En vue de remplir la mission qui lui est assignée par le pars- 
graphe 1 de la présente Convention, elle exercera sans délai les 
fonctions d'information et d'étude qui lui sont confiées par le 
Tralté, dans les conditions et avec les pouvoirs fixés aux articles 46, 
47, %8 et 54, alinéa 3. Dès son entrée en fonctions, les gouverne- 
ments lui notifieront, en vertu de l'article 67, toute action sus- 
captible de modifler les conditions de la concurrence et, en vertu 
de l'articie 75, les clauses d'accords commerciaux ou d'arrangements 
d'effet analogue intéressant le charbon et l'acier. 

Elle déterminera, sur la base des Informations recueillies sur les 
équipements et les programmes, la date à partir de laquelle les 
dispositions de l'article 54, autres que celles visées à l'alinéa pré 
cédent, seront applicables tant aux programmes d'investissements 
qu'aux projets en cours d'exécution à cette date. Sont toutefois 
exceptés de l'application de l'avant-dernier alinéa dudit article, les 
projets pour lesquels des commandes ont été passées avant le 
fer mars 1951, 

Elle exercera dès son entrée en fonctions, en tant que de besoin, 
et en consultation avec les gouvernements, les pouvoirs prévus à 
l'article 59, & 3. 

Elle n'exercera les autres fonctions qui lui sont dévolues par le 
Trailé qu'à partir de la date qui marque, pour chacun des produits 
en cause, le début de la période de transition. 


4 Aux dates prévues ci-dessus, la Haute Autorité notifiera aux 
Elats membres, pour chacune de ses fonctions, qu'elle est en 
mesure d'en assumer la charge. Jusqu'à cette notification, les pou- 
voirs correspondants continueront d'être exercés par les Etats mem- 
bres. 

Toutefois, À compter d'une date qui sera fixée par la Haute 
Autorité dès son entrée en fonctions, des consultations s'établiront 
entre elle et les Etals membres avant toutes mesures législatives 
ou réglementaires que ceux-ci envisageraient de prendre concer- 
nant les questions sur lesquelles le Traité lui donne compétence. 


4. Sans préjudice des dispositions de l'article 67 relatives à l'effet 
de mesures nouvelles, la Haute Autorité examinera avec les gou- 
vernements intéressés l'eflet sur les industries du charbon et de 
l'acier des dispositions législatives et réglementaires existantes, 
notamment de la fixation des prix des sous-produits échappant à sa 
juridiction, ainsi que des régimes conventionnels de Sécurité 
sociale, dans la mesure où ces régimes ont des conséquences équi- 
valentes à celles de dispositions réglementaires en la matière. Si 
elle reconnait que certaines de ces dispositions, soit par leur finci- 
dence propre, soit par la discordance qu'elles présentent entre 
deux ou plusieurs Etats membres, sont susceptibles de fausser gra- 
vement les conditions de la concurrence dans les industries du 
charbon ou de l'acier, soit sur le marché du pays en cause, soit 
dans le reste du marché commun, soit sur les marchés d'exporta- 
lion, elle proposera aux gouvernements intéressés, après consulta- 
Uon du Conseil, toute action qu'elle estimera susceptible de corriger 
de telles dispositions ou d'en compenser les ellets. 


5. Afin de pouvoir fonder son action sur des bases indépendantes 
des pratiques diverses des entreprises, la Haute Autorité recher- 
chera, en consultation avec les gouvernements, les entreprises et 
leurs associations, les travailleurs et les utilisateurs et négociants, 
par quelle méthode !l serait possible de rendre comparables : 

Les échelles de prix pratiquées pour les différentes qualités autour 
dun prix moyen des produits ou pour les stades successifs d'élabora- 
tion des produits; 


Le calcul des provisions d'amortissements. 


6. Au cours de la période préparatoire, la tâche principale de Ja 
Haute Autorité devra tre d'entrer en relations avec les entreprises, 
leurs associations, les associa'ions de travailleurs et d'utilisateurs 
et négociants, pour acquérir une connaissance concrète tant de la 
situation d'ensemble que des situations particulières dans Ja Com- 
munauté, 

A l'aide des Informations qu'elle recueillera sur les marchés, les 
epprovisionnements, les conditions de production des entreprises, 
les condilions de vie de la main-d'œuvre, les programmes de moder- 


nisation et d'équipement, elle établira, en liaison avec tous es 
intéressés et pour éclairer leur action commune, un tableau géné- 
ral de la situation de la Communauté. 

Sur la base de ces consultations et de cette connaissance d'en- 
semble, seront préparées les mesures nécessaires pour établir je 
marché commun ef pour faciliter l'adaptation des productions. 


Le Conseil. 


Le Conseil se réunira dans le mois qui suivra l'entrée en fonctions 
de la Haute Autorité, 


Le Comité Consullatif. 

En vue de la constitution du Comilé Consultatif dans les condk 
tions prévues à l'article 18 du Traité, les gouvernements communi- 
queront à la Haute Autorité, dès son entrée en fonctions, toutes les 
informations sur la situation des organisations de producteurs, de 
travailleurs et d'utilisateurs existant dans chaque pays pour le char- 
bon d'une part, ot pour l'acier d'autre part, notamment sur la com- 
position, la zone d'extension géographique, les statuts, les attribu- 
tions et le rôle de ces organisations, 

Sur la base des informations ainsi réunies, la Haute Autorité 
provoquera, dans les deux mois de son entrée en fonctions, une 
décision du Conseil à l'effet de désigner les organisations de produc- 
teurs et de travailleurs chargées de présenter les candidats. 

Le Comité Consullatif devra être constitué dans je mois suivant 
celle décision, 

La Cour. 


La Cour entrera en fonctions dès la nomination de ses membres 
La première désignation du président sera faite dans les mêmes 
conditions que celle du président de la Haute Autorité. 

La Cour établira son règlement de procédure dans un &l 
maximum de trois mois. 

Les recours ne pourront être introduits qu’à partir de la date 4e 
publication de ce règlement. L'imposition des astreintes et le recox 
vrement des amendes seront suspendus jusqu’à cette date. 

Les délais d'introduction des recours ne courrogt qu'à complet 
de cette même date, 

L'Assemblée. 
- 6. 

L'Assemblée se réunira un mois après la date d'entrée en fonc 
tions de la Haute Autorité, sur convocation du président de celie-c!, 
pour élire son bureau et élaborer son règlement intérieur. Jusqu à 
l'élection du bureau, elle sera présidée par le doyen d'âge. 

Elle tiendra une deuxième session cinq mois après la date d'entre 
en fonctions de la Haute Autorité, pour entendre um exposé 
d'ensemble sur la situation de la communauté, accompagné du pre- 
mier état prévisionnel. 


Dispositions [inancières et administratives. 


7. 

Le premier exercice financier s'étendra de la date d'entrée en 
fonctions de la Haute Autorité au 30 juin de l’année suivante. 

Le prélèvement prévu à l'article 50 du Traité pourra être perçu à 
compter de l'établissement du premier état prévisionnel. A titre 
transitoire et pour faire face aux premières dépenses administra- 
lives, les Elats membres feront des avances remboursables et sans 
intérêt, réparties au prorata de leurs cotisalions à i'Organisation 
Européenne de Coopération Economique. 

En attendant que la Commission prévue à l'article 78 du Traité ait 
fixé l'effectif des agents et établi leur statut, le personnel nécessaire 
est recruté sur contrat, 


CHAPITRE 
ETADIISSEMENT DU MARCHÉ COMMUN 


3. 

L'établissement du marché commun, préparé par la mise en place 
de toutes les institutions de la Communauté, par les consultations 
d'ensemble entre la Haute Autorité, les gouvernements, les entre- 
prises et leurs associations, les travailleurs et les utilisateurs, et par 
le tableau général de la situation de la Communauté qui découlera 
des informations ainsi recueillies, résultera les mesures d'application 
de l'article 4 du Traité. 

Ces mesures entreront en vigueur, sans préjudice des dispositions 
particulières prévues à la présente Convention : 

a) en ce qui concerne le charbon, sur notification par la Haute 
Autorité de la mise en place des mécanismes de péréquation prévus 
à la troisième partie de la présente Convention, chapitre Il; 
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b) en ce qui concerne le minerai de ler et la ferraille, à la même 
date que pour le charbon ; 

ce) en ce qui concerne l'acier, deux mois après la date prévue 
ci dessus. 

Les mécanismes de péréquation prévus pour le charbon, confor- 
mément aux dispositions de la troisième partie de la présente Con- 
vention, devront être mis en place dans un délai de six mois à dater 
de l'entrée en fonctions de la Haute Autorité. 

Au cas où des délais supplémentaires seraient nécessaires, ils 
seraient fixés par le Conseil, sur proposition de la Haute Autorité. 


suppression des droits de douane et des restrictions quantilatives. 
2. 


Sous réserve des dispositions particulières prévues à la présente 
Convention, les Etats membres aboliront tous droits d'entrée et de 
sortie ou taxes d’ellet équivalent et toutes restriclions quanlitatives 
à la circulation du charbon et de l'acier à l’intérieur de la Commu- 
naulé, aux dates fixées pour l'établissement du marché commun, 
dans les conditions prévues au paragraphe 8 pour le charbon, le 
minerai de fer et la ferraille d'une part, el pour l'acier d'autre part. 


Transports. 
10. 


Une Commission d'experts désignés par les gouvernements des 
Etats membres sera chargée par la Haute Autorité, qui la convo- 
quera sans délai, de l'étude des dispositions à proposer aux gouver- 
nements, en ce qui concerne les transports de charbon et d'acier, 
pour atteindre les buts définis à l’article 70 du traité. 

Les négociations nécessaires pour réaliser l'accord des gouwerne- 
ments sur ies différentes mesures proposées, sans préjudice des dis- 
positions du dernier alinéa de l'article 70, seront engagées à l'initia- 
tive de la Haute Autorité, qui prendra également l'initiative des 
négociations éventuellement nécessaires avec les Etats tiers inté- 
ressés. 


Les mesures à étudier par la Commission d'experts seront les 
suivantes : 

{o Suppression des discriminations contraires aux dispositions de 
l'article 70, alinéa 2; 

2e Elablissement, pour les transports à l'intérieur de la Commu- 
naulté, de tarifs directs internationaux tenant compte de la distance 
totale et présentant un caractère de dégressivilé, sans préjuger la 
répartition des taxes entre les entreprises de transports intéressées ; 

3° Examen, pour les diflérents modes de transport, des prix et 
conditions de transport de toute nature appliqués au charbon et à 
l'acier, en vue d'en réaliser l'harmonisation dans le cadre de ja 
Communauté et dans la mesure nécessaire au bon fonctionnement 
du marché commun, en tenant compte, entre autres éléments, du 
prix de revient des transports. 


La Commission d'experts disposera au maximum des délais d'études 
suivants : 

Trois mois pour les mesures visées en 1°; 

Deux ans pour les mesures visées en 2° et 3e. 


Les mesures visées en 1° entreront en vigueur au plus tard lors 
de l'établissement du marché commun pour le charbon. 

Les mesures visées en 2° et 3° entreront en vigueur simultané- 
ment, sitôt réalisé l'accord des gouvernements. Toutefois, au cas 
cù, deux ans et demi après l'institution de la Haute Autorité, 
l'accord des gouvernements des Etats membres ne serait pas réalisé 
sur les mesures visées n 3°, les mesures wisées en 2° entreraient 
eeuies en vigueur à une date déterminée par la Haute Autorité. Dans 
ce Cas, la Haute Autorité ferait, sur propositions de la Commission 
d'experts, les recommandations qui lui paraîtraient nécessaires, en 
vue d'éviter toutes perturbations graves dans le domaine des trans- 
ports. 

Les mesures tarilaires visées au quatrième alinéa de l'article 70, 
en vigueur lors de l'institution de la Haute Autorité, seront notiflées 
à la Haute Autorité qui devra accorder pour leur modification les 
délais nécessaires pour éviter toute perturbation économique grave. 

La Commission d'experts recherchera et proposera aux gouverne- 
ments intéressés les dérogations qu'ils autoriseront le Gouvernement 
luxembourgeois à apporter aux mesures et principes définis ci-dessus, 
Pour tenir compte de la situation spéciale des Chemins de fer luxem- 
bourgeois. 

Les gouvernements intéressés, après consultation de la Commission 
d'experts, autoriseront le Gouvernement luxembourgeois, pour 
autant que cette situation particulière l'exige, à proroger pendant 
la période permanente l'application de la solution adoptée, 

Tant qu'un accord sur les mesures prévues aux alinéas qui pré- 
cèdent n'a pu s'établir entre les gouveruements intéressés, le Gou- 
vernement luxembourgeois est autorisé à ne pas appliquer les prin- 
“nes définis à l’article 70 du Traité ainsi qu'au présent paragraphe, 


Subventions, hides directes ou indirectes, charges spéciales. 


Les gouvernements des Etats membres notifieront à la Hau'e Auto 
rité, dès son entrée en fonctions, les aides et subventions de toute 
nature dont bénéficie dans leurs pays respectifs l'exploilation des 
industries du charbon et de l'acier ou les charges spéciales qui Jui 
sont imposées. Sauf accord de la Haute Autorité sur le maintien 
desdites aides, subventions ou charges spéciales et les conditions 


\ar 
auxquelles ce maintien est subordonné, elles devront être interrom- 
pues, aux dates et dans les condilions fixées par la Haute Autorité, 
après consultation du Conseil, sans que cette interruption puisse 
être obligatoire avant la date qui marque le début de la période 


de transition pour les produits en cause, 


Entenltes et organisations monopolistiques. 
8 12. 


Toutes informations sur les ententes ou organisations visées À 
l’article 65 seront communiquées à la Maule Autorité dans les con- 
ditions prévues au paragraphe 3 dudit article, 

Dans les cas où la Haute Autorité ne donnera pas les autorisations 
prévues au paragraphe 2 dudit arlicle, elle fixera des délais ra son- 
nables à l'expiralion desquels les interdiclions prévues au méme 
articie prendront ellet. 


En vue de facililer la liquidation des organisations interdites au 
titre de l'article 65, la Haute Autorité pourra nommer des liquida- 
teurs responsables devant elle et agissant sur ses instructions, 


Avec le concours de ces liquidateurs, elle étudiera les problèmes 
qui se posent et les moyens qui duivent êlre mis en œuvre pour: 


Assurer la distribution et l'utilisation les plus économiques des 
produits, et notamment des différentes sortes el qualités de char- 
bon ; 

Eviter, en cas de réduction de la demande, toule alleinte à des 
capacités de production, et notamment à des installations charbon- 
uières, nécessaires à l'approvisionnement du marché commun en 
période normale ou de haute conjoncture; 

Eviter une répartition inéquitable entre les salariés des réduc- 
tions de l'empioi qui pourraient résulter d'une réduciion de la 
dernande. 


La Jante Autorité, sur la base de ces études, et en conformité 
avec les missions qui lui sont dévolues, instilnera, sans que la 
validité en soit limitée à la période de transition, tels procédures ou 
organismes auxquels le Traité lui donne latitude de recourir, qu'elle 
estimera appropriés à la solution de ces problèmes dans l'exercice 
de ses pouvoirs, notamment au titre des articles 53, 07, 8 el du 
chapitre V du titre HI 


13. 


Les dispositions du paragraphe 5 de l’article 66 sont applicables 
dès l'entrée en vigueur du Traité, Elles pourront, en outre, être 
appliquées à des opérations de concentration réalisées entre la date 
de signature et la date d'entrée en vigueur du Traité, si la Haute 
Autorité rapporte la preuve que ces opérations ont été effectuées en 
vue d'éluder l'application de l'article 66. 

Jusqu'à ce qu'ait été pris le règlement prévu au paragraphe {° 
dudit article, les opérations visées audit paragraphe ne seront pas 
obligatoirement soumises à aulorisalion préalable, La Haute Auto- 
rité n’est pas tenue de staluer immédiatement sur les demandes 
d'autorisation qui lui seraient soumises, 

Jusqu'à ce qu'ait été pris le règlement prévu au paragraphe 4 du 
même article, les informations visées audit paragraphe ne pourront 
être exigées que des entreprises soumises à la juridiction de la 
Haute Autorité, dans les conditions prévues à l'article 47. 


Les règlements prévus aux paragraphes 1 et & de l'article G 
devront étre pris dans les quatre mois qui suivent l'entrée en fonc- 
tions de la Haute Autorité. 


La Haute Autorité recueille auprés des gouvernements, des asso- 
ciations de producteurs et des entreprises, toutes informations utiles 
à l’application des dispositions des paragraphes ? et 7 de l'article 6 
sur les situations existant dans les diverses régions de la Commu- 
nauté. 


Les dispositions du paragraphe 6 de l'article 6 sont applicables à 
mesure de l'entrée en vigueur des dispositions dont elles sanction- 
nent respectivement l'application. 


Les dispositions du paragraphe 7 de l’article 66 sont applicables 
à compiler de la date de l'établissement du marché commun dans 
les conditions prévues au paragraphe 8 de la présente Convention, 
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DEUXIEME PARTIE 
Relations de la Communauté avec les pays tiers. 
CHAPITRE ler 
NÉGOCIATIONS AVEC LAS PAYS TIERS 
14. 


Dès l'entrée en fonctions de la Haute Autorité, les Etals membres 
engageront des négociations avec es gouvernements des pays tiers, 
e' en particulier avec ie Gouvernement britannique, sur l'ensemble 
des relations économiques et commerciales concernant le charbon et 
l'acier entre la Communauté et ces pays. Dans ces négociations, la 
liaute Autorité, agissant sur instructions délibérées par le Conseil 
à l'unanimité, sera mandataire commun des gouvernements des 
Etats membres, Des représentants des Elats membres pourront 
assister auxdiles négocialions, 


15. 
En vue de laisser aux Etats membres toute liberté pour négocier 
des concessions de la part des pays tiers, notamment en échange 


d'un abaissement des droits sur l'acier dans le sens d'une harmo- 
nisation avec les tarifs les moins protecteurs pratiqués dans la Com- 
munauté, les Etats membres conviennent, à dater de l'établissement 
du marché commun pour l'acier, des disposilions suivantes : 

Dans le cadre de contingents tarifaires, les pays du Benelux conser- 
vent aux importalions en provenance des pays tiers et destinées à 
leur propre marché le bénéfice des droits qu'ils appliquent lors de 
l'entrée en vigueur du Traité, 

lis soumettent les importations efflectutes en sus de ce contingent, 
qui sont réputées destinées à d'autres pays de a Communauté, à des 
droits égaux au droit le moins élevé appliqué dans les autres Etats 
membres, Cans le cadre de la Nomenclature de bruxelles de 1950, à 
lu date d'entrée en vigueur du Traité. 

Le contingent tarifaire est étabui, pour chaque rubrique du tarif 
douanier Benelux, par périodes d'un an et sous réserve de revision 
de trois mois en trois mois, par les gouvernements des pays du 
Benelux, en accord avec la Haute Autorité, et compte tenu de l'évo- 
lution des besoins et des courants d'échanges. Les premiers contin- 
gents seront fixés sur la base des importations moyennes ces pays 
du Benelux er, provenance des pays tiers au cours d’une période 
de référence appropriée, et comple tenu, le cas échéant, des pro- 
ductions destinées à être substituées à l'importation qui corres- 
pondent aux mises en services prévues d'installations nouvelles, Les 
dépassements rendus nécessaires par des besoins imprévus sont imme- 
diatement notillés à la Haute Autorité qui pourra les interdire, sauf 
applivation temporaire de contrôles Ces livraisons des pays du 
Benclux vers les autres Elats membres, quand elle constatera un 
accroissement notable de ces :ivraisons exclusivement imputable à 
ces dépassements. Le bénéfice du droit le pus bas n'est accordé aux 
impor!lateurs dans les pays du Benelux que moyennant un engage- 
ment de non-réexporlalion vers les autres pays de la Communauté, 

L'engagement des pays du Benelux d'établir un contingent tari- 
faire cessera d'avoir effet dans les conditions prévues par l'accord 
qui conclura les négociations avec la Grande-Bretagne, et au plus 
lard à l'exp'ration de la période de transition. 

Au cas où la Haute Autorité reconnaitrait, à l'expiration de la 
période de transition ou lors de la suppression anticipée du contin- 
gent tarifaire, qu'un ou plusieurs Elats membres sont justifiés & 
pratiquer à l'égard des pays tiers des droits Ce douane supérieurs à 
ceux qui résulleraient d'une harmonisation avec les tarifs les moins 
protecteurs pratiqués dans la Communauté, celle les autoriserait, 
dans les conditions prévues au paragraphe 29, à appliquer eux-mêmes 
les mesures appropriées pour assurer à leurs importations indirectes 
h travers les Elats membres à tarifs moins élevés une protection 
à celle qui résulte de l'application de leur propre tarif à leurs 
directes, 

Pour faciliter l'harmonisation des tarifs douaniers, les pays du 
Benelux conviennent, dans la mesure reconnue nécessaire par la 
Haute Autorité en consullalion avec leurs gouvernements, de relever 

ts de Jeurs tarifs actuels sur l'acier dans une limite maxima 
de deux points. Cet engagement ne prendra effet qu'au moment 
où sera supprimé le contingent tarifaire prévu aux alinéas 2, 3 et 4 
ci-dessus, et où l'un au moins des Etats membres voisins des pays 
du Benelux s'abstiendra d'appliquer les mécanismes équivalents 
prévus à l'alinéa précédent, 


16. 


Sauf accord de la Haute Autorité, l'obligation contractée en vertu 
le l'article 72 du Traité entraine pour les Etats membres l'interdic- 


ton de consolkler par des accorcs internationaux les droits de douane 
en vigue 1 moment de l'entrée en vigueur du Traité. 

Les consolidations antérieures résultant d'accords bilatéraux ou 
multilatéraux ront notifiées à la Haute Autorité, qui examinera 
si ir maintien parait compatible avec le bon fonctionnement de 


l'organisation commune et pourra, le cas échéant, intervenir auprès 


des Etats membres par les recommandations appropriées en vue de 
mettre fin à ces consolidations suivant la procédure prévue par les 
accords dont elles résultent. 

$ 17. 


Les accords commerciaux encore applicables pour une durée supé- 
rieure à un an à dater de l'entrée en vigueur du présent Traité ow 
comportant une clause de tacite reconduction sont notifiés à !a 
llaule Autorité qui peut adresser à l'Etat membre intéressé 
recommandations appropriées en vue de rendre, le cas échéant, |» 
dispositions de ces accords conformes à l'article 75, suivant la pre- 
cédure prévue par lesdits accords. 


CHAPITRE I 
ExPoRTATIONS 
$ 18. 


Aussi longtemps que les clauses prévues par les réglementations 
des changes des ditférents Etals membres, en ce qui concerne les 
devises laissées à la disposition des exportateurs, ne seront pas ur- 
fées, des mesures particulières devront être appliquées pour éviter 
que la suppression des droits de douane et des restrictions quanti- 
latives entre les Elats membres ait pour effet de frustrer certains 
d'entre eux du produit, en devises des pays tiers, des exportations 
réalisées par leurs entreprises. 

En application de ce principe, les Etats membres s'engagent à 
n'accorder aux exportateurs de charbon et d'acier, dans le cadre 
des clauses visées ci-dessus, que des avantages dans l'utilisation des 
devises au plus égaux à ceux qu'assure la réglementation d'un 
Etat membre dont le produit est originaire. 

La Haute Autorité est habilitée à veiller à l'application desdites 
mesures par des recommandalions adressées aux gouvernements, 
après consultation du Conseil. 


$ 19. 


Si la Haute” Autorité reconnaît que l'établissement du marché 
comraun a pour ellet, en substituant des réexporlations à des expor- 
lations directes, un déplacement dans les échanges avec les pays 
tiers qui cause un dommage important à l’un des Etats membres, 
elle peut, à la demande du gouvernement intéressé, prescrire aux 
producteurs de cet Etat l'insertion dans leurs contrats de vente d'une 
clause de destination, 


CHAPITRE II 
DÉROGATION A LA CLAUSE DE LA NATION LA PLUS FAVONISÉE 
$ 20. 


A l'égard des pays qui bénéficient de la clause de la nation la 
plus favorisée par application de l’article premier de l'Accord général 
sur les tarifs douaniers et le commerce, les Etats membres devront 
exercer, auprès des parties contractantes audit Accord, une action 
commune en vue de soustraire les dispositions du Traité à l'appli- 
cation de l'article premier précité, La convocation d'une session 
spéciale du G. À. T. T. sera, en tant que de besoin, demandée à 
cette fin. 

En ce qui concerne les pays qui, n'étant pas parties à l'Accord 
général sur les tarifs douaniers et le commerce, bénéficient néan- 
moins de la clause de la nation la plus favorisée en vertu des conven- 
tions bilatérales en vigueur, des négociations seront engagées dès 
la signature du Traité, À défaut du consentement des pays inté- 
ressés, la modification ou la dénonciation des engagements devra 
être effectuée conformément aux conditions fixées par lesdits enga- 
gements. 

Au cas où un pays refuserait son consentement aux Etats membres 
ou à l'un d'entre eux, les autres Etats membres s'engagent à se 
prêter une aide eflective qui pourrait aller jusqu’à la dénonciation 
par lous les Etats membres des accords passés avec le pays en 
question 

CHAPITRE IV 
LIBÉRATION DES ÉCHANGES 
21. 

Les Etats membres de la Communauté reconnaissent qu'ils consti- 
tuent un régime douanier particulier au sens de l'article 5 du Code 
de libération des échanges de l'Organisation Européenne de Coopé- 
ration Economique, tel qu'il est en vigueur à la date de la signa- 
ture du Traité. Ils conviennent en conséquence d'en donner notfit- 
cation, le moment venu, à l'Organisation, 


CHAPITRE V 
DISPOSITION PARTICULIÈRES 
2. 


Sans préjudice de l'expiration de la périvde transitoire, les échanges 
portant sur le charbon et l'acier entre la République fédérale d'Alle- 
magne et la zone d'occupation soviétique seront réglés, en ce qui 
concerne la République fédérale, par le Gouvernement de celle<i en 
accord avec la Haute Autorité, 
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TROISIEME PARTIE 
Mesures générales de sauvegarde, 
CHAPITRE 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Réadaytation. 


2. 


4. Au cas où les conséquences que comporte l'établissement du 
marché commun placeraient certaines entreprises ou parties d’enire- 
prises dans la nécessité de cesser ou de changer leur activité au 
cours de la période de transition définie au paragraphe 1 de la pré- 
sente Convention, la Ilaute Autorité, sur la demande des gouver- 
nements intéressés et dans les conditions fixées ci-dessous, devra 
epporter son concours afin de mettre la main-d'œuvre à l'abri des 
charges de la réadaptation et de lui assurer un emploi productif, et 
pourra consentir une aide non remboursable à certaines entreprises. 

9 À la demande des gouvernements intéressés et dans les condi- 
tions définies à l’article 46, la Haute Autorité participera à l'étude 
des possibilités de réemploi, dans les entreprises existantes ou par 
la création d'activités nouvelles, de la main-d'œuvre rendue dispo- 
nible. 

2. Elle facilitera, suivant les modalités prévues à l'article 54, le 
financement des programmes présentés par le gouvernement fnté- 
ressé, el approuvés par elle, de transformalion d'entreprises ou de 
création, soit dans les industries relevant de sa juridiction, soit, sur 
avis conforme du Conseil, dans toute autre industrie, d'activités nou- 
velles économiquement saines, susceptibles d'assurer un emploi pro- 
duetif à la main-d'œuvre rendue dispomble. Sous réserve de l'avis 
favorable du gouvernement intéressé, la Haute Autorité accordera de 
préférence ces facilités aux programmes soumis par les entreprises 
amenées à cesser leur activité du fait de l'établissement du marché 
commun. 

4. La Haute Autorité consentira une aide non remboursable pour 
les objets suivants. 

a) Contribuer, en cas de fermeture totale ou partielle d'entreprises, 
aux versements d'indemuilés permettant à la main-d'œuvre d'utten- 
dre d'être replacée ; 

b) Contribuer, par des allocations aux entreprises, à assurer Île 
payement de leur personnel en cas de mise en congé temporaire 
nécessitée par leur changement d'activité; 

c) Contribuer à l'attribution aux travailleurs d'allocations pour frais 
de réinstallation ; 

d) Contribution au financement de la rééducation professionnelle 
des travailleurs amenés à changer d'emploi, 

5. La Haute Autorité pourra également consentir une aide non rem: 
boursable aux entreprises amenées à cesser leur activité du fait de 
l'établissement du marché commun, à condition que cette situation 
soit directement et exclusivement imputable à la limilation du mar- 
ché commun aux industries du charbon et de l'acier, et qu'elle 
entraîne “un accroissement relatif de la production dans d'autres 
entreprises de la Comrnunauté, Cette aide sera limitée au montant 
nécessaire pour permettre aux entreprises de faire face à leurs enga- 
gements immédiatement exigibles. 

Les entreprises intéressées devront introduire toutes requêtes pour 
l'obtention de cette aide par l'intermédiaire de leur gouvernement. 
La Haute Autorité pourra refuser toute aide à une entreprise qui 
h'aura pas informé son Gouvernement et la Haute Auloridé du déve- 
loppement d'une situation pouvant la conduire à cesser ou à changer 
son activité. 

6. La Haute Autorité conditionnera l'octroi d’une aide non rem- 
boursable dans les conditions prévues aux alinéas 4 et 5 ci-dessus au 
versement par l'Etat intéressé d'une coniribulion spéciale au moins 
équivalente, sauf dérogation autorisée par ie Conseil à la majorité 
des deux tiers. 

7. Les modalités de financement prévues pour l'application de l'ar- 
licle 56 sont applicables au présent paragraphe. 

8. Le bénéfice des dispositions du présent paragraphe pourra être 
acconié aux intéressés au cours des deux années qui suivront l'expi- 
ration de la période de transition par décision de la Haute Autorité, 
prise sur avis conforme du Conseil. 


CHAPITRE 
DISPOSITIONS PARTICULIÈNES AU CHARBON 
2. 


Au cours de la période de transition, :l est re’onnu que des méca- 
nismes de sauvegarde sont nécessaires pour éviter qu'il se produiée 
des déplacements de production précipités et dangereux. Ces méca- 
nismeés de sauvegarde devront tenir compte des situations existantes 
au moment de l'établissement du marché commun. 


D'autre part, des précautions devront être prises s’il apparaît que, 
dans une ou plusieurs régions, certaines haüausses de prix d'une 
ampleur et d'une soudainelé dommageables risquent de se produire, 
pour éviter ces eflets. 

Pour faire face à ces problèmes, la Haute Autorité autorisera pen- 
dant la période de transition, en tant que de besuin et sous son 
contrôle : 

a) L'application de pratiques prévues à l'article 60, & ?, alinéa bd, 
ainsi que de prix de zone dans des cas non prévus au chapitre V 
du titre 

b) Le maintien ou l'établissement de caisses ou mécanismes natio 
naux de compensation, alimentés par un prélèvement sur la produe- 
tion nationale, sans préjudice des ressources exceptionnelles pré- 
vues ci-après. 


8 25. 


La Iaute Autorité instituera un prélèvement de péréquation, À le 
tonne marchande, représentant un pourcentage uniforme de la 
recette des producteurs, sur les productions de charbon des pays 
où les prix de revient moyens sont inférieurs à la moyenne pondérée 
de la Com:nunauté. 

Le plafond du prélèvement de péréquation sera de 1,5 p. 100 de 
ladite recette pour la première année de fonctionnement du marché 
commua, et sera réduit de 20 p. 19 régulièrement chaque année 
par rapport au plafond initial. 

Compte tenu des besoins reconnus par elle, conformément aux 
paragraphes 26 et 27 ci-après et à l'exclusion des charges spéciales 
résultant éventuellement d'exportations vers les pays tiers, la Haute 
Autorité déterminera périddiquemment le montant au prélèvement 
effectif et des subventions gouvernementales qui y seront associées 
conformément aux règles suivantes: 

1° Dans la limite du plafond défini ci-dessus, elle calculera 14 
montant du prélèvement effectif de telle sorte que les subventions 
gouvernementales eflectivement versées soient au moins égales 
à ce prélèvement; 


2e Elle fixera le montant enaximum autorisé des subventions gou- 
vernementales, étant entendu que: 

L'octroi de ces subventions à concurrence de cè montant est une 
faculté pour les gouvernement:, et non une obligation; 

L'aide reçue de l'extérieur ne peut, en aucun cas, dépasser le 
montant de la subventi5n effectivement versée. 


Les charges supplémentaires résultant d'exportations vers des pays 
tiers n'entreront ni dans le calcul des versements de véréquation 
nécessaires, ni dans l'appréciation des subventions qui contrebas 
lancent ce prélèvement, 


Belgique. 
8 26. 


4. Il est reconnu que la production charbonnière nelte de la 
Belgique : 

Ne doit pas avoir à supporter, chaque année, par rapport à l'année 
précédente, une réduction supérieure à 3 p. 100 si la production 
totale de la Communauié est constante ou acerue par rapport à 
l'année précédente, 

Ou ne doit pas être inférieur: à la production de l’année précé- 
dente, diminuée de 3 p. 100, le chiffre ainsi oblenu étant affecté 
lui-même du coefficient de réduction dont serait affectée la produce 
tion totale de la Communauté, par rapport à l'année précédente (1). 

La Haute Autorité, responsable de l'approvisionnement régulier et 
stable de la Communauté, établit les perspectives à long terme de 
production et d'écoulement et, après consultation du Comité Consul- 
tatif et du Conseil, adresse au Gouvernement belge, aussi longtemps 
que l'isolement du marché belge prévu à l'alinéa 3 ci-dessous est 
en vigueur, une recommandation sur les déplacements de production 
reconnus possibles par elle sur la base des perspectives ainsi 
établies, Le Gouvernement belge décide, avec l'accord de la Hauts 
Autorité, des dispositions à prendre en vue de rendre effectifs les 
déplacements éventuels de production dans les limites spécifiées 
ci-dessus, 

2. La péréquation est destinée, dès Je début de la période de 


transition : 


a) A permettre de rapprocher des prix du marché commun pour 
l'ensemble des consommateurs de charbon belge sur le marché 
commun, les prix de ce charbon dans une mesure qui ks abaisse 

(1) Exemple: En 1952, production totale de Ja Communauté: 
24) millions de tonnes; de la Belgique: 39 millions de tonnes. En 
1953, produelion totale de la Communauté: 225 millions de tonnes, 
soit un ccefficient de réduction de 0,9. La production belge en 
1953 ne doit pas étre inférieure à: 30x0,97x0,9=-26,19 millions do 
tonnes. 

Ceite réduction de production correspond pour 90009 tonnes à 
un déplacement permanent et, pour le solde, soit 2.910.000 tonnes, 


à une réduction conjoncturelle. 
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aux environs des coûts de produrtion prévisibles à la fin de la 
période de transition, Le barème établi sur ces bases ne peut pas 
être changé sans accord de la Ilaule Autorité; 


br À évitér que ja sidérurgie belge ne soit empêchée, du fait du 

gime spécial du charbon be:gé, d'ère intégrée dans le marché 
commun de l'acier et, à cet ellet, d'abaisser ses prix au niveau 
praliqué dans ce marché. 


La Houie Autorité fixera périodiquement le montant de la rompen- 
sation additionnelle, pour le-charbon belge livré à la sidérurgie 
belze, qu'elle reconnaitrait nécessaire à cet effet, comple tenu de 
tous les éléments de l'exploitalion de cette industrie, en veillant 
à ce que celte compensation ne puisse avoir pour effet de porter 
préjudice aux industries sidérurgiques voisines, En outre, compte 
tenu des dispositions de l'alinéa «a ci-dessus, celle compensation ne 
devra en aucun cas aboutir à réduire le prix du coke utilisé par 
la sidérurgie belge au-dessous du prix rendu qu'elle pourrait obtenir 
si elle était effectivement approvisionnée en coke de la Rübr; 

€) A accorder, pour les exportations de charbon belge dans le 
marché commun reconnues nécessaires par la Haute Autorité, 
compte tenu des perspectives de production et de besoins de la 
Communauté, une compensalion addiuonnelle. correspondant à 
60 p. 100 de la différence reconnue par la Haute Autorité entre 
les prix départ, accrus des frais de transport jusqu'aux lieux de 
destination, du charbon belge et du charbon des autres paÿs de 
Communauté. 

3. Le Gouvernement belge pourra, par dérogation aux dispositions 
du paragraphe 9 de la présente Convention, maintenir ou instituer, 
sous le contrôle de la Haute Autorité, dgs mécanismes permettant 
d'isolèr le marché belge du marché commun. 


Les importations de charbon en provenance des pays tiers seront 
soumises à l'approbation de la Iaute Autorié. 


Ce régime particulier prendra fin comme il est dit ci-dessous. 


4. Le Gouvernement belge s'engage à éliminer, au plus tard à 
l'expiration de la période de transilion, les mécanismes d isojement 
du marché belge du charbon prévus à l'alinéa 3 ci-dessus. Si elle 
estime que des circonstances exceptionnelles, non prévisibles actuei- 
lement, le rendent nécessaire, la Haute Aulorilé pourra, après 
concul'ation du Comilé Consultalif, et sur avis conforme du Conseil, 
accorder au Gouvernement belge, par deux fois, un délai additionnel 
d'uu an. 

L'intégration ainsi prévue se fera après consultation entre Île 
Gouvernement belge et la Haute Autorité, qui détermineront les 
moyens et modalités propres à la réaliser; les modalités pourront 
cornporter, pour le Gouvernement belge, nonobstant les dispositions 
du € de l'article 4, la faculté d'accorder des subventions corres- 
pondant aux frais d'exploitation addilionnels résultant des conditions 
naturolies des gisements, et tenant compte des charges résultant 
éventuellement des deséquilibres manifestes qui alourdiraient ces 
frais d'exploitation. Les inodalités d'octroi des subventions et leur 
montant maximum seront srumis à l'accord de la Haute Autnrité, 
qui devra veiller à ce que le montant maximum des subventions 
et le tonnage subventisrné soient réduils aussi rapidement que 
possible, compte tenu des facilités de réadaptation et de l'extension 
du marché commun à d'autres produits que le charbon et l'acier, 
et en évitant que l'importance des réductions éventuelles de pro- 
duction ne provoque des troubes fondamentaux dans l'économie 
belge. 

La Iaute Autorité devra soumettre tous les deux ans à l'aprro- 
balion du Conscil des propositions sur le tonnage susceplible d'être 
subventionné. 


Italie. 


4. Le bénéfice des dispositions du paragraphe 25 ci-dessus sera 


accordé aux mines de Sulcis pour leur permettre, en attendant 


l'achèvement des cpérations d'équipement en cours, d'affronter la 
concurrence du marché commun; la Haute Autorité déterminera 
périodiquement le montant des aides nécessaires, säns que l'aide 
ext ire puisse durer p'us de deux ans. 


2 Tenant compte de Ja situation particulière des cokeries jita- 
liennes, la Haute Autorité est habilitée à autoriser le Gouvernement 
italien, dans la mesure nécessaire, à maintenir, pendant la période 
de transilion définie au paragraphe 1 de la présente Convention, 
des droits de douane, sur le coke en provenance des autres Etats 
membres, sans qu'ils puissent être supérieurs, au cours de la pre- 
mière année de ladite période, à ceux qui résultent du décret prési- 
dentiel ne 442 du 7 let 1950, ce plafond étant réduit de 10 p. 100 


ju 


la seconde année, 25 p. 100 la troisième année, 45 p. 100 la qua- 
trième, 70 p. 100 la cinquième, pour aboutir à la suppression 
complète de ces droits à la fin de la période de transition, 


— 


France. 


1. N est reconnu que la production charbônnière dans les mines 
françaises : 

Ne doit pas avoir à supporter chaque année, par rapport à l'annte 
précédente, une réduction supérieure à un million de tonnes, si ‘a 
production totale de la Communauté est constante ou accrue par 
rapport à l'année précédente; 

Ou ne doit pas être inférieure à la production de l’année préc«. 
dente, diminuée d'un million de tonnes, le chiffre ainsi obtenu 
étant affecté lui-même du coefficient de réduction dont serait affect‘a 
la production totale de la Communauté par rapport à l’année précé- 
dente. 


2. Aux fins d'assurer le maintien dans les limites ci-dessus des 
déplacements de productian, les moyens d'action visés au paragra- 
phe 21 pourront être renforcés par une ressource exceptionnelle tirca 
d'un prélèvement spécial établi par la Haute Autorité sur l'accrois- 
sement des livraisons nelles d'autres charbonnages, telles qu'elles 
résultent des statistiques douanières françaises, dans la mesure ou 
cet accroissement représente un déplacement de production. 

En conséquence, pour l'établissement de ce prélèvement, seront 
prises en considération les quantités représentant l'excédent des 
livraisons nettes réalisées au cours de chaque période par rapport 
à celles de 1950, dans la limite de la diminution constatée dans !a 
production charbonnière des mines françaises, par rapport à cel'a 
de 1950, affectée elle-même, éventuellement, du même coefficient 1e 
réduction que la production totale de la Communauté. Ce préléve- 
ment spécial correspondra au maximum à 10 p. 100 de la recetta 
des producteurs sur les quantités en cause et sera utilisé, en a cord 
avec la Haute Autorité, à abaisser dans les zones appropriées le prix 
de certains charbons produits par les mines françaises. 


CHAPITRE TI 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES A L'INDUSTRIE DE L'ACIER 
$ 2. 


4. Au cours de la période de transition, il est reconnu que des 
mesures de sauvegarde particulière peuvent être nécessaires, en v2 
qui concerne l'industrie de l'acier, pour éviter que des déplacemen's 
de production imputables à l'établissement du marché commun 
n'aboutissent à mettre en difficuité des entreprises qui seraient +n 
Ctat, après l'adaptation prévue au paragraphe 1* de la présen'a 
Convention, de soutenir la concurrence, ou à déplacer une main- 
d'œuvre plus nombreuse que celle qui peut bénéficier des dispo- 
sitions du paragraphe 23. Dans la mesure où la Haute Autorité 
reconnaîtra qu'il ne peut être fait application des dispositions du 
Traité, en particulier de celles des articles 57, 58, 59 et 60, & ?, 
alinéa b, elle est habilitée, en recourant aux moyens d'action définis 
ci-après dans l’ordre de préférence qui résulte de l'ordre dans lequel 
ils sont énoncés : 

a) Après consultation au Comité Consultatif et du Conseil, à limiter 
de façon directe ou indirecte l'accroissement net des livraisons d'une 
des régions à une autre dans le marché commun; 

b) Après consultation du Comité Consultatif et sur avis conforme 
du Conseil, tant sur l'opportunité que sur les modalités de ces 
mesures, à user des moyens d'intervention prévus par l’article 61, 
alinéa b, sans que, par dérogation audit article, l'existence ou 
l'imminence d'une crise manifeste soit requise à cet eflet; 

c) Après consultalion du Comité Consultatif et sur avis conforme 
du Conseil, à établir un régime de quotas de production sans qu'il 
puisse affecter la production destinée à l'exportation; 

d) Après consultation du Comité Consultatif et sur avis conforme 
du Conseil, à autoriser un Etat membre à appliquer les mesures 
prévues au paragraphe 15, alinéa 6, dans les conditions fixées 
audit alinéa. 


2. Pour l'application des d'spositions ci-dessus, la Haute Autorité 
devra, au cours de la période préparatoire définie au paragraphe 1 
de la présente Convention, et en consultation avec les associations de 
producteurs, le Comité Consultatif et le Conseil, fixer les critères 
techniques d'application des mesures de sauvegarde précitées. 

3. Si, rendant une partie de la période de transition, du fait, soit 
d'un état de pénurie, soit d'une insuffisance des ressources finan- 
cières que les entreprises auront pu tirer de leur exploitation ou qui 
auront pu être mises à leur disposition, soit de circonstances excep- 
tionnelles et actuellement imprévues, l'adaptation ou les transfor- 
mations nécessaires des condilions de production n'ont pu s'opérer, 
les dispositions du présent paragraphe pourront être appliquées, à 
l'expiration de la période de transition, après avis du Comité Consul- 
tatif et sur avis conforme du Conseil, pendant un détai complémen- 
taire au plus éga! au temps pendant lequel la situation visée ci-dessus 
sa sera manifestée, sans qu'il puisse excéder deux années, 
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Italie. 
30. 


4, Tenant compte de la situation particulière de la sidérurg'e f!a- 
tienne, la Haute Autorité est habilitée à autoriser le Gouvernement 
jtalien, dans la mesurs nécessaire, à maintenir, pendant la période 
do transition définie au paragraphe 1 de la présente Convention, 
des droits de douane sur les produits sidérurgiques en provenance 
des autres Etats membres, sans qu'ils puissent étre supérieurs, au 
cours de la première année de ladite période, à ceux qui résulient 
de la Convention d’Annecy du 10 octobre 1949, ce plafond étant réduit 
de 10 p. 100 la seconde année, 25 p. 100 la troisième, 45 p. 100 la 
quatrième, 70 g. 100 la cinquième, pour aboutir à la suppression 
complète de ces droits à la fin de la période de transitivn. 

9, Les prix pratiqués par les entreprises pour les ventes d'acier 
sur le marché italien, ramenés à leur équivalent au départ du point 
choisi pour l'établissement de leur barème, ne pourront étre infé- 
riurs au prix prévu par ledit barème pour des transactions compa- 
zables, sauf autorisation donnée par la Haule Autorité, en accord 
avec le Gouvernement italien, sans préjudice des dispositions de 
l'article 6, $ 2 b, dernier alinéa. 


Luxembourg. 
31. 

pans l'application d°s mesures de sauvegarde prévues su para- 
graphe 29 du présent chapitre, Ja Haute Autorité devra tenir compte 
de l'importance toute particulière de la sidérurgie dans l’économie 

nérale du Luxembourg et de la nécessité d'éviter des perturba- 
tions graves dans les conditions spéciales d'écoulement de la produc- 
tion sidérurgique luxembourgeoise qui ont résulté pour celle-ci de 
l'Union Economique belgo-luxembourgeoise. 

A défaut d’autres mesures, la Haule Autorité pourra recourir, s'il 

a lieu, aux fonds dont elle dispose au titre de l’article 49 du présent 
Traité dans la limite des répercussions éventuelles sur la sidérurgie 
luxembourgeoise des dispositions prévues au paragraphe 26 de la 
présente convention. 


Fait à Paris, le dix-huit avril mil neuf cent cinquante et un. 


ADENAUER SForzA 

Paul vax ZRELAND Jos. Bec 

J. Meurice STIKKER 
SCHUMAN VAN DEN BRINK 


PROTOCOLE DE LA CONFERENCE DES MINISTRES 
RELATIF À LA COMMISSION INTERIMAIRE 


Les délégations qui ont participé à l'élaboration du traité se réunt- 
ront périodiquement en commission intérimaire dans l'intervalle 
qui séparera la signature de l'entrée en fonctions des institutions 
de Ja communauté, Elles se consulteront mutuellement sur les pro- 
blèmes intéressant la communauté et sur les mesures que les gou- 
vernements signalaires pourraient étre appelés à prendre avant 
l'entrée en fonctions de la haute autorité 

Elles étudieront, en particulier, les questions relatives au siège des 
Msti‘utions, ainsi que celles qui concernent le régime linguistique 
de la communauté et feront aux gouvernements des proposilions 
motivées. 

En outre, les délégations étudieront et prépareront des informa- 
tions à mettre à la disposition de la haute autorité, concernant les 
mesures à prendre par elle immédiatement après son entrée en fonc- 
tions, en application du paragraphe 2, ne 2 alinéa 3 de la convention. 

La conférence des ministres confie à cette commission le soin 
d'élaborer des propositions chiffrées sur la répartilion effective des 
sièges attribués, au sein du comité consultatif, aux producteurs 
et aux utilisateurs et négociants. Quant aux producteurs, ces pro- 
Posilions seront établies en fonction de la valeur des productions 
dans les différentes régions intéressées, et, en ce qui concerne les 
Ulilisateurs et négociants, de la valeur des consommations, étant 
entendu qu'il sera prévu dans ces études que le comité comprendra, 
tant pour le charbon que pour l'acier, au moins un ressortissant 
de chacun des Etats membres. 


Adopté par la conférence des ministres. 
Paris, le 18 avril 1951. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des aflaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 20 août 1952. 

VINCENT AURIOLI 
Par le Président de la République: , 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 


© $- 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


— — 


Conditions de nomination des inspecteurs départementaux 
professionnels ou volontaires des services d'incendie. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le déeret du 13 août 1925 gx 
sapeurs-pompiers, et notamment L'art 
décret no 52-982 du 2 août 1452, 


rns de 
pur le 


organisation des 


Arrète : 


Art. fer, — La liste d'aptitude 
tions d'inspecteur dépariwmenlal } nnel ou volontaire 
services d'incendie et de secour: e: blie après un examen suivi 
d'un stage au centre national d'ins tion de la protection civile et, 
le cas échéant, d'un stage pratiqu un Corps de sapeurs] 
piers. 

Art. 2, — Un avis publié an Journal! offiriel précise, tr 
moins à l'avance, la date de l'examen. 1j indique la date limite de 
dépôt des candidatur 


des candidats aux 


dans 


au ministère 


accompagné 


res doivent être adressées 
la protcclion civile, 


Art. 3. — Les candidat 
l'intérieur, service national de 
des pièces suivantes : 

1o Extrait de l'acte de naissanc 

20 Extrait du casier judici dure ; 


3o Fiche sur la situation de familie, le domicile et les divers 
emplois du candidat; 
C pie certifiée conforme des diplômes et des titres, air que 


pour véhicule de tourisme et poids 
par un médecin assermenté ; 


4 
du permis de conduire lourds; 
Certificat médical délivré 
6° Un mémoire de quinze pages an maximum, relatif À un sinistre 
Ou à une calastrophe dont le candidat à eu conna soit 
comme sauveleur, soit comme témoin ou, à défaut, qu'il a étudié 
sur documents. 
Les conditions de rédaction du 
nexe du présent arrèté (1). 


seance 


mémoire soi istes dans l'an- 


it pré 


Art. 4. — Aucun candidat ne peut être admis plu: de deux fois 4 


demander son inscription sur la liste d'aptitude technique, 
Art, 5, — Les centres régionaux d'épreuves écriles sont créés en 


fonction de la résidence des candidats agréés. 


Les épreuves écrites comprennent : 
La rédaction d'un rapport tt 


a) hnique avec dessin onu croquis 
(durée deux heures, coefficient 


L 3, le rapport étant noté sur 15 et le 
croquis où aessin Sur 

b) Une rédaction sur un suict 
heures, coefficient 2). 


d'ordre administratif (durée deux 
Chaque ‘preuve est notée sur 2, les notes obtenues étant affectées 
des coefficients ci-dessus, 


Les épreuves écrites sont corrigées an ministère de l'intérieur par 
le jury dont ia composilion est fixée à l'article 7 cl-agri 


Art. 6, — Sont seuls admis à se présenter aux épreuves orales les 
candidats avant obtenu un total de points aux épreures rites, 
la note 4 sur 2 étant éliminatoire, 

Le bénéfice de l'admissibil té ne peut être conservé par les candi- 
dats se présentant une deuxième fois. 


Art. 7. — Les épreuves orales sont passées au centre nationa! d'ins 
truction de la protection civile 

Le jury d'examen est aïnsi constitué: 

Le chef du servire national de la protection civile, président : 

Un administrateur civil! du service national de la protection viles 
Deux instructeurs du 2entre national d'instruction de ,a prult 
civile ; 

Un inspecteur général de la : 

Le colonel commandant le régiment de sapeur:-r impiers ; 

Le médecin chef du régiment de sapeurs-pompiers: 

Deux inspecteurs département 
par le ministre de l'intérieur. 


protection civile : 


iux des services d 


lie, désignés 


Art. 8. — L'examen oral comporte une Interrosation eur chacune 
des matières énumérées ci-après dans uit du jyrogramme 
Joint en annexe : Coefficient. 

Mécanique appliquée et topographie 

Prévention contre l'incendie 10 

Administration et 40 

Soins aux asphyxiés, brûlés et électrocutés 5 


(1) L'annexe du présent arrété sera 
minisière de l'intérieur, 
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En outre, le mémoire ééposé par le candidat fera l'objet d'une 
discussion de vingt minuies an plus entre l'intéressé et l'ensemble 
du jury, celle épreuve, notée également de Q à 2, étant affectée du 
coefticient 19, 


Art. 9 — Sont d'clarés « mdmis an stages les candidats ayant 
oblenu un total de 620 points pour l'ensemble des épreuves écrites 
el orales. 


Art. 10, — Les postulants ayant salisfait à ces épreuves doivent 
eflecituer un stage d'un au centre national de la protection 
civile. 


Art, 11. — De plus, les candidats admis au stage n'exerçant pas 
les fonctions d'officier sspeur-pompier doivent effectuer, avant l'exa- 
men, un stage pratique de quinze jours à leurs frais aw régiment 
de sapeurs-pompiers de Paris, ou au bataillon de marins-posmpiers 
de Marseille, où dans le corps de sapeurs-pompiers professionnels 
d'une ville de plus de 100.000 habitants. 


Art, 12 — La technique est établie à l'issue du 
stage au centre national d'instruction, par le miuistre de l'intérieur 
sur le vu de la délibéraliyn du jury d'examen visé à l'article | 
et en fouction: 

Des des épreuves d'admission ; 

% Des noles obtenues au cours du stage commun au centre natie- 
nai d'instructiun de la prieclion civile; 

3° Des notes d'aplitude professionnelle données: 

Soit par le chef du corps où les candidats ont effectué leur stags 
pralique, 

Soit par le prélet du département où les candidats exercent les fone- 
Mons d'offlcier de sapeurs-pompiers. 

Las candidats définitivement retenus sont inscrits sur la liste dans 
l'ordre alphabétique; nombre total de candidats inscrits sur la 
ste d'aptitude technique ne jamais excéder le + — du 
nombre des vacances existant à la date de la publication au 
officiel de: l'avis annonçant l'examen. 

Sant rayés de la liste d'aptitude technique les candidats nommés 
inspecteurs départementaux et ceux qui auront dépassé la limite 
d'âge. 

Art. 13. — A titre transiloire, les candidats faisant actuellement 
fonclion d'inspecteurs départementaux en vertu d'arrêtés préfecto- 
raux antérieurs au ter août 1952 pourront, sur leur demande, être 
dispensés des épreuves écrilgs; dans ce cas, leur sera attribné 
fctivement pour ces épreuves une note égale à la moyenne de celles 
qu'ils auront obtenues aux épreuves orales. 

Art. {4. — 4 chaque vacance d'inspecteur départemental prales- 
bionnel ou volontaire, le prélet choisit soit parmi les inspecteurs 
départementaux déjà en fonction et désirant être mutés, soit sur 
la liste d'aptitude technique, les eandidats qu'il propose à la nomi- 
nation du ministre de l'intérieur. 


Art. 15. — L'inspecteur général de l'administration, chargé de 
la protection civile, est chargé de l'exécution du ps arrêté, qui 
pora publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 noût 1952. 


Pour le ministre et par délégation: 
L'inspecteur général de l'administration, 
chargé du service national de la protection civile, 
AXDRÉ PELABON. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 52-1023 du 4 septembre 1952 portant délégation 
d'attributions au secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et aux finances. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques. 

Vu les décrets des 8 et 14 mars 1952 portant nomination des 
mernbres du Uouvernement 

Vu le décret n° 48-1029 du 2% juin 1%8 portmnt organisation 
des services français en ce qui converne la participation de 
la France au programme de relèvement européen, 

Déerète : 


Art, 1°. Le président du conseil, ministre des finances 


et des allaires économiques, est représenté, pour les aflaires 
relevant de sa compétence, auprès des organismes eupranatio- 
maux et de coopéralion internationale, par M. Félix Gaillard, 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux finances | 


Art. 2. — M. Félix Gaillard exerce, par délégation du : 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires A ne 
ques, les attributions dévolues à celui-ci, en ce qui concerne 
le secrétariat général permanent de coopération économique 
européenne. 


Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et 
aux finances est chargé de l'exéention du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 septembre 1952. 
. Le président du conseil des ministres, 
munisire des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Décret du 4 septembre 1952 portant mise à la retraite 
d'un trésorier-payeur général. 


Par décret en date du 4 septembre 1%52, M. Saumitou-La 
(Pierre-Elienne), trésorier-puyeur général de la Sarthe, est 
faire à la retraile à compter du 11 mai 1952 par 
application des dispositions de l’article 4 (alinéa ù 
pensions civiles et militaires de retraite. 


Décret du 4 septembre 1952 portant mutations, nomination 
et réintégration de trésoriers-payeurs généraux. 


Por décret en date du 4 septembre 1952: 


M. Coatanoan (Raymond), trésorier-payeur général de l'Allier, est 
nommé trésorier-payeur gévéral de la Sarthe (2° catégoric). en rem- 
placement de M. Saumitou-Laprade, qui à été admis à faire valoir 
ses droits à la retraite. 


Son cautionnement est fixé à la somme de 6 millions de francs. 


M. Chaudun (Jacques-Paul-François})}, trésorier-payeur général de 
la Vienne, est nommé trésorier-payeur général de l'Allier (3° caté- 
gorie), en remplacement de M. Coatanoan, qui reçoit une autre 
affectation, 

Son cautionnement ést fixé à la somme de 6 millions de francs. 


M. Soumagnas (Raymond-Louis), administrateur civil de classe 
exceptionnelle à l'administration ecntrale des finances, est nommé 
trésorier-payeur général de la Vienne (4e catégorie), en rempiace- 
ment de M. Chaudun, qui reçoit une autre afflectalion (cycle 1952 4, 
2 tour, administratign centrale des fiman:es). 

M. Soumagnas est placé en service détæché. 

M. Guignes (Isidore-Jean-Pierre), trésorier-payeur général en ser. 
vice détaché, est réinlégré dans son cadre d'origine et nomané 
‘nésorier-payeur généra! de la Vienne catégorie), en remplace- 
ment de M. Soumagnas, qui est placé en service détaché. 


Son cautionnement est fixé à la somme de 5 millions de franes. 


Déoret du 4 septembre 1952 portant nomination de l'agent comptable 
de la radiodiffusion française. 


Par décret en date du 4 septembre 195?, M. Jalouneix (Æmile- 
Philippe), receveur particulier des finances, est nommé agent 
comptable de Ia radiodiffusion trançaise, en remplacement de 
M. Guignes, appelé à d'autres fonctions. 


Administration centrale des affaires économiques, 


Par arrèlé du 12 août 1952: 

Les administrateurs civils de 1" classe (1 échelon) à l'adminis- 
tation centrale du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, dont 
les noms suivent, sont élevés au 2° échelon supérieur de leur grade 
à compter des dates ci-dessous indiquées: 

M. Ruby (Jean), 1er janvier 1952. 

M. Ferran {Georges), 1e janvier 1952 (service détaché). 

M. Smits (Jean), 10 février 1952. 

M Codaccioni (Michel), fe mars 1952. 


M. Bloch (Roger), 4 avril 1903 (service délaché). 
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Les administrateurs civils de 2° classe à l'administration centrale 
du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, dont les noms suivent, 
sont élevés à l'échelon supérieur de leur grade dans les conditions 


ci-dessous indiquées : 
ÉCHELON 
Nous DATE D EFFET 
Ancien Nouvesu. 
_Vignaux (Paul).........., 2e 48 Juillet 1952. 
(Philippe) 4er De 4er 1952. 
Fichard (Jean)........... 4e de ter janvier 1%2. 
Teissedre (Jean)......... 4er 9e der janvier 192. 
Brillaud (Maxime)....... {er 2e 3 juin 1952. 
Latont (Jean).......... {er 2e 5 juin 1992. 
Sergent (Lucien)......... 2e fer juillet 1952. 


Les administrateurs civils de %e classe à l'administration centrale 
du secrétariat d'Elat aux affaires économiques, dont les noms suivent, 
cont élevés à l'échelon supérieur de leur grade dans les conditions 
ci dessous indiquées : 


ÉCHEION 

OMS DATE D EFFET 
Ancien. Nour eas. 

MM. Evain {Claude)....... 3e 4 12 février 1952, 
Limbourg (Hubert)....... 3° 4 fer pnars 192. 
Sol-Rolland (Jacques)... 3e 4 jer juin 192. 
Hoffmann (Pierre)....... 3e 4e 15 juin 192. 
Brost (Max)....... ces. 3e 4 7 juillet 1952, 
Roussillon (Jean)........ 2 3e 25 juin 1952. 

Receveurs-peroepteurs. 


Par arrêté en date du 4 seplembre 1952, M. Raynaud (Baptiste), 
receveur-percepleur de Nanterre (Seine), non installé, et aflecté à 
administration centrale des finances, a élé nommé à la recelte- 
perception spéciale de l'assistance re à Paris, en remplace- 
ment de M. Cartayrade, qui a été appelé à d'autres fonctions (cycle 


4952 À, 4er tour, receveurs-percepteurs hors Paris). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 3 septembre 1952 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en dale du 3 septembre 1952, pris sur le rapport du 
président du conseil des ministres et du ministre de l'éducation 
nationale, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de Ja 
Légion d'honneur en date du 2% août 192 portant que la nomination 
du présent décret est faite en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, est nommé dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur : 

Au grade de chevalher. 


M. Graux Pierre), président de la fédération française des sociétés 
d'aviron; 27 ans d'activité professionnelle et sportive el de services 
diililaires 


Décret n° 52-1024 du 4 septembr: 1952 modifiant le décret du 
5 avril 1950, poriant règlement d administration publique 
Pour la fixation du statut particulier et des effectifs d'un corps 
de sous-bibliothécaires dépendant de la direction des biblio- 
thèques de France et de la lecture publique au ministère de 
l'éducation nationale modifié par le décret du 18 décembre 
1951, 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
el des aflares économiques, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du secré- 
taire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
Conseil chargé de la fonction publique, 

Vu la loi du 19 octobre 1946, portant statut général des fonc- 
Lonnaires : 

_Vu le décret du 5 avri! 1%0 portant règlement d'administra- 
Gou publique pour la fixation du slalut pa ticulier ei des eflec- 


tifs d’un corps de sous-hibliothécaires relevant de la direction 
des bibliothèques de France et de la lecture publique, modifié 
par le décret du 18 décembre 1951: 

Vu la loi n° 51-1487 du 31 décembre 1951 relative au dévelop 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1952 (Education nationale); 

Le conseil d'Elat entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — L'article 3 du décret du 5 avril 1950 modifié par 
le décret du 18 décembre 1451 est à nouveau modifié ainsi qu'i 
suil : 

« Art. 3. — Les effectifs du corps des sous-bibliothéraires 
sont fixés à quatre-vingt-treize, dont: 

« Cinquante-six sous-bibliothécaires de 2 classe ou stagiaires $ 

« Vingt-huit sous-bibliothécaires de 1" classe; 

« Neuf sous-bibliothécaires de classe exceptionnelle, 

a Trois de ces sous-bibliothécaires sont rémunérés sur le 
budget de l'Algérie ». 

art. 2, — L'article 17 du décret susvisé est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Les candidats qui ont obtenu le diplôme technique de biblio- 
thécaire avant le 31 décembre 1%4$ pourront, jusqu'au {* jan- 
vier 1953, être dispensés du concours s'ils remplissent les 
conditions exigées à l'article 5 ». 

Art. 3, — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre de l'éducation nationale, le secrétaire d'Etat 
au budget et le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de la fonction publique sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 4 septembre 1952, 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finanreg 
et des affaires économiques 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JRAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Etat à la présidenre du conseil 
chargé de la Jonction publique, 
GUY PETIT, 


Décret du 4 septembre 1952 poriant nomination d'un professeur 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du % septemhre 1952, M. Debelut, professeur 
suppléant à l’école de médecine et de pharmacie de Poitiers, est 
nommé professeur dans la chaire de pathologie chirurgicale de 
ladite école (emploi créé) à compter du 1 octobre 1952 et titularisé 
à celte date, dans le grade correspondant, 


+ © +- 


Conditions de passage et d'admission en fin d'année scolaire dane 
la ——— supérieure des lycées d'enseignement franco-musuiman 
en Algérie. 


Rectificatif an Journal officiel du 12 août 1952: page R121, 
4re colonne, article 4, paragraphe 1°, au lieu de: « à l'exception des 
épreuves en langues vivantes », lire: à l’exceplion des épreuves 
prévues cn langues vivantes », (Le reste sans changement.) 

—*+ 


Horaires et programmes dans les classes des lycées d'enseignement 
franco-musulman. 

Reclificatif an Journal officiel du 42 août 1952: 

Page 8133, fre colonne, dans le renvoi (1), au lieu de: « n° 3% du 
6 septembre 1952 », lire: « ne 30 de septembre 1952 ». 

Page n° 8134, fre colonne, au lieu de: « 27 heures 1/2 », lire: 
« 2 heures 1/2 », 

(Le resle sans changement.) 


Diplôme de fin d'études des lycées d'enseignement franco-musulman 
en Algérie. 

Rectificatif an Journal ofliciel dn 12 août 1952: page 81%, 
fre colonne, article 10 in fine, au lieu de: « indication des sanctions LA 
lire: « indication des éeclions ». iLe reste sans changement.) 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Decret du 18 août 1952 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 18 août 1952, pris sur le rapport du sident 
du conscil des ministres et du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, vu la déclaration du conseil de l’ordre en date 
du 14 août 1952 portant que la nomination au présent décret n'a 
rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, est 
hormimé dans l'urdre national de ja Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M Dupouy (Jean-Marcel), ostréiculteur-expéditeur, président de la 
fédération des syndicats des expéditeurs d'huitres du bassin d'Ares- 
chon 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 20 août 1952 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 20 août 1952, pris en conseil des ministres, 
sur la praposition du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'agriculture, vu la déclaration du conseil de l'ordre en date du 
5 ncût 1952 portant que les propositions faites aux termes dudit 
décret n'ont rien de contraires aux lois, décrets et règlements en 
vigueur, ont été promus dans l'ordre de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 
MM. 

Gay (Pierre-Marie-Armand), président de l'association nationale pour 
le développement de l'emploi des engrais et amendements, domi- 
cilié à Paris; #8 ans de services civils et militaires, Officier du 
1 mors 1935. 

Guillemot (Marie-Joseph-Georges), agricu!teur, président du comice 
agricole de Soissons, domicilié à Soissons (Aisne); 55 ans de pra- 
tique agricole et de services militaires. Officier du 8 août 1939. 


Lelevre (Jean), directeur de l'institut national agronomique, domi- 
clié à Paris; 46 ans ? mois de services civils et militaires. Officier 
du & mars 1946. 


Puzenat (Claude-Amable), industriel, constructeur de machines agri- 
coies, domicilié à Bourbon-Lancy (Saône-et-Loire); 60 ans de pra- 
+ professionnelle et de services militaires. Officier du 6 août 
921. 

Verdier (Gabriel Louis), président du syndicat national du commerce 
des vins et spiritueux et liqueurs de France, domicilié à Paris; 
51 ans de pratique professionnelle et de services militaires. Officier 
du 11 août 1947. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Modalités des élections des représentants des organismes d'habitations 
à loyer modéré au sein du conseil supérieur des habitations à loyer 
modéré, 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Ve la loi du 5 décembre 1922 portant codification des lois sur les 
habitations à loyer modéré el la petite propriété, notamment les 


artic'es 80 et (1°); 


Vu le décret du 13 juin 1952 portant règlement d'administration 
pubiique pour l'organisation et le fonctionnement du conseil supé- 
rieu- des habitations à loyer modéré, et notamment les alinéas 17, 
44, 19, 20 et 21 de l'article fe et l'article ?, alinéa 3, aux termes 
duq'n \ un arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisne fixe les conditions dans lesquelles les représentants des comités 
de patronage des habitations à loyer modéré, des offices publics, 


sociétés anonymes, fondations, sociétés coopératives d'habitations à 
loyer modéré et des sociétés de crédit immobilier sont désignés par 
fes orgalusmes », 


Arrête : 

Art. 1er, — En vue de la représentation des offices publics d': 
fations à loyer modéré au sein du conseil supérieur des nee 
à loyer modéré, chaque conseil d'administration des offices est ins té 
à procéder à l'élection de deux personnes choisies parmi les m mbre 
À les conseils. 

our celle désignation, les conseils d'administration des 00. 
gr d'habitations à loyer modéré se réuniront, avant le 22 oct4 n 
952, au lieu ordinaire de leurs délibérations. js 


li sera procédé de même pour la désignation : 


1P Par les bureaux des sociétés anonymes et des fondations d'hahl. 
talons à lover modéré d'un représentant choisi parmi les men! ré 
de ce sociétés ou fondations ; 

2° Par les bureaux des sociét{; coopératives d'habitations à lover 
modéré d'un représentant choisi parmi les membres de ces sociétés : 

3° Par les bureaux des sociétés de crédit immobilier d'un repr 
sentent choisi parmi les membres de ces sociétés: 

4 Par les comités de patronage des habilations à loyer modéré et 
de la prévoyance sociale d'un représentant choisi parm} les membres 
de ces comités. 


Art. 2 — Les élections auront lieu par correspondance. 

Chaque conseil, bureau ou comité, établira un bulletin de vote 
unique portant autant de noms qu'il y à de représentants à désigner 
pour la catégorie d'organismes intéressée. x 

Les bulletins de vote devront être adressés par lettre recommandée 
avez demande d'avis de réception au ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme et parvenir au plus tard le 31 octobre 1952. 


Art 3, — Le dépouillement des votes sera, pour les premières élec- 
tions, excevtionnellement, assuré par la commission interministé- 
rielle instituée par l'article 3 de la loi du 3 septembre 1947, qui sera 
spécialement convoquée à cet effet; ultérieurement à l'occasion du 
renouvellement des mandats, le dépouillement sera eflectué par le 
comité permanent du conseil supérieur des habilations à Joyer 
mocéré. 


Art. 4. — Seront déclarés élus, dans chaque catégorie, les candil1'3 
qui réuniront le plus grand nombre de voix. 


3 


Art, 5. — La commission, visée à l'article précédent, dressera un 
procès-verbal de ses opérations et transmetltra au ministre de à 
reconstruction et de l'urbanisme le résultat des élections, qui | 


pub.ié au Journal officiel de la République française. 

Lez réclamations relatives aux élections devront être pré<en fes 
dans les dix jours a'1 ministre de la reconstruction et de l'urbanisine 
qui statuera. 

Art 6. — En cas de vacance, il sera procédé à de nouvelles 61e: 
tions dans les trois premiers mois de l'année qui suivra la vacance 


Art 7. — Le directeur de la construction est chargé de l’exfculion 
du présent arrêté, qui sera publié au sowrnal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 2 septembre 1952. 

Le ministre de la reconstruction et de l'urban: re, 
Pour le ministre et par délégalion : 
Le conseiller technique, 
ROBERT PAOLIL. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'agr'oulture. 


Avis aux importateurs de viande de porc originaire et en provenance 
de Yougoslavie. 


Les importateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent de 
2.000 tonnes de viande de porc originaire et en provenance de Yougo- 
slavie. 

Par dérogation aux articles 2 et 3 du décret du 18 juillet 1949, es 
demandes de licences d'importation être déposées à l'office 
des changes (3% sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dame;, 
Paris (%) dès l'insertion du présent avis; elles seront examinées au 
fur et à mesure de leur présentation. 

Ces demandes devront être accompagnées du contrat passé avec 
l'organisme vendeur yougoslave. 

La durée de validité des licences d'importation délivrées au titre 
du présent avis est limitée au 30 novembre 1952, par application des 
‘1 ss de l'avis n° 483 du 4 janvier 1951 (titre ler, section 4, 
$ 11). 


Cette mention sera agposée sur les licences d'importation, 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la trente-deuxième tranche de la loterie nationale 192 
a eu lieu à Issy-les-Mouiineaux, le 3 septembre 192, à 20 heures 30. 


Les billets dont le numéro se termine par: 


6 gagnent... 


Les billets portant les numéros: 


ss... 


059.445 


226.521 


Le prochain tirage aura lieu le 10 septembre 1952 à Angers (Maine- 
et-Lotre), 


LLLELLELE: 


Série A, 


2.000 F, 
2.000 F. 
3.000 Fr. 
3.000 F. 
4.00 Fr. 
5.000 F. 
6.000 F, 

8 000 
10.000 
14.008 F. 
18.000 F, 
24.000 F. 
40.000 F, 
40.000 F. 
40.000 F, 
60.000 F. 
60.000 F. 
60.000 F. 
52.000 F. 
80.000 F. 
50.000 F. 
100.000 F. 
140.000 
00 000 F. 
400.000 F. 
400.000 F. 
400.000 F, 
400.000 F. 
400.000 F. 
600.000 F. 
600.000 F, 
600.000 F. 
1 000 000 F. 
1.000.000 F. 
1.000.000 
1.000 000 F, 
1.000.000 F, 
1.000.000 F. 
1.000.000 F, 
1.000.000 F. 
2.000.000 F. 


Série A. 


3.000.000 
3.000.000 F. 
3.000.000 F. 
3.000.000 F. 
5.000.000 F, 
5.000.000 F, 
8.000.000 PF, 
10.000.000 F, 
15.000.000 F. 
25.000.000 F. 


Série B. 


2.000 F, 
2.000 F, 
5.000 F. 
6.000 
6.000 
8.000 F. 
12.000 F. 
14.000 
16 000 F. 
20.000 F. 
25.000 F. 
35.000 F. 
s0 000 F. 
50.008 F. 
50.000 F. 
100.000 F. 
100.000 F. 
100.000 F. 
120.000 F. 
120 600 F. 
120.000 F. 
140 000 F. 
170.000 F. 
200 000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
400.000 F. 
400.000 F. 
400.000 F. 
600 000 F. 
600 000 F. 
600 000 F. 
600.000 F. 
600 000 F, 
600.000 F. 
600 000 F. 
600.000 F. 
1.000.000 F. 


Série B. 
1.250.000 F. 
1.250.000 F, 
1.250.000 F. 
1.250.000 F, 
1.500.000 F. 
1.500 000 F. 
2.000.000 F. 
4.000.000 F. 
5.000 000 F. 

15.000 000 F, 
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Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance du Pakistan, 


En application de l'acconmi commercisl francogakistanais du 
17 mars 1%2, les importateurs sont informés de l'ouverlure des 
contingents suivants pour l'importation de produils originares el 
en provenance du Pakistan. 

Poste 11. — Articles de sports faits à la main et boyaux pour 
raquettes. 

Poste 12. — Pelleteries brutes et peaux pour furrures. 

Poste 1%. — Tapis de laine du Pakistan fails à la man et com- 
portant plus de 250 rangs au mi 1 

Les modalités d'importation de ces produits sont fixées comme 
suit: 

JL. — Peaux pour fourrures et pelleteries brutes. 


Seuls pourront réaliser des importations an titre de ce contine 
gent, les importateurs, négociants el utilisateurs spéc'alisés 

Les demandes d'autorisation d'importation établies en sx exem- 
plaires sur formules réglementaires, modèle AC, pourront être 
déposées à l'office des changes (3 sous-direction), 8, rue de la 
Tour<des-Dames, à Paris (%), à paetir du qunzième jour suivant 
celui de l'insertion du présent avis au Journal ofjiciel. 

Par dérogation à l'article 3 du décret du 13 juillet 1949, elles 
feront l'objet d'un examen au fur et à mesure de leur présentas 
tion. 


1. — Tapis de laine du Pakistan faits à la main et comportant 
plus de 250 rangs au mètre, et articles de sports et boyaurz pour 
raqueites. 

Les demandes d'autorisation d'importation, établies en six exem- 
plaxes sur formules rég'ementa res, modèle AC, et sccompagnées 
d'une facture pro forma, devront être parvenues à l'of ce des chan- 
ges (3 sous-direction}, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%}, 
avant le vingtième jour (à midi) au plus tard suivant celui de 
l'insertion du présent avis au Journal officiel. 

A l'expiration de ce délai, les demandes d'autor'sation d’'impor- 
taïon dépostes feront l'>hjet d'un examen simultané de la part 
des services techniques compétents. 

IE, — 11 est rappelé que les modalités d'importation des produits 
faisant l’objet des autres contingents figurant dans l'accord franco 
Pskistanais wnt été fixées par un avis publié au Journal ofliciel du 
26 avr! 1952 auquel les imporlaleurs sont invités, le cas échéant, 


à se reporter, 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis de vacance du poste de chef de travaux pratiques de méca- 
nique (à occupation principale) à l'école nationale supérieure des 
mines de Pars. 


Le poste de chef de travaux pratiques de mécan'que, à occnpa- 
lion principale, à l'école natinale supérieure des mines de Paris 
est déclaré vacant 

Les candidats à ce poste sont invités à adresser leurs lettres de 
candidature, accompagnées du relevé de leurs titres, à M. le direc- 
teur de l’école nalionale supérieure des mines de Paris, 60, bou- 
Ss:nt-Michel, Paris (6°), avant le 15 octobre 19%?, dernier 

ai. 


Pari. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voitaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
REYMOND 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Derniers 3 4 septembre 1952 
ceurs Cours Cours 
DEVISES 
relevés reler 
cotée après Cours cotée en Poureg. 
en Bourse. | bourse. Bourse. 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE L 


AU AU 
ACTIF 2 AOUT 1962 21 AOUT 1952 
Pret d'or au Fonds de Stabilisation des changes 5.214.000 208 5.244.000 .208 
Disponibilités à vue à l'étrangr et avoirs à l'Union Européenne de Paiements.........….. 23.102.151.109 » 21.563.079.763 + 
Avances au Fonds de Stabilisation des changes (2).....sssssosssmsssosonmmensssnssssssse 49.700.000.000 » 49.600.000 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque nn 0 = 
nationale de Belgique... 3.91.611.553 » 3.91.611.553 » 
Prêts sans intérêts à À 50.000 .000 .000 50.000.000 .000 L] 
Avances provisoires extraordinaires À l'Elat du 25 août 1940 au 29 juillet 1944 (4)......oosse 426.000.000.000 + 426.000.000.000 » 
Portetfeuills d'escompte : 
Filets escompté sur la France... 613.189.381.168 
Filets escomptés sur l'étranger...... 332,927.165 » 
Filets garantis par l'offre des céréales (6)........ : | 868.S18.393.812 864.162.522.310 
Ellets de mobilisation de crédits à moyen » 
Æflcts négociables achetés en France (Th... 2517.588.611.5% 229.111.652.9906 
Avances à 90 jours sur ellets sense 21.567.976.000 » 20.469.356.800 » 
Avances sur 6.536.611,073 » 6.418.916. 472 0] 
Hôtel «t mobilier de la Banque... 4.000.000 L .000 
Rentes pourvues d'aflectations spéciales (8)..... 112.980.75%0 112.90.750 » L 
Elfets en cours de recouvrement. 22.016.188.720 » 19.884.291.29 » pacl 
PASSIF 
Engagements à vue ? | 
Billets au porteur en 1.969.552.941.725 L 1.928.500.664 .610 . au 
Comptes courants crédilteurs : 
Compte courant du Trésor publie. 12.513.451 » D! 
Comptes courants des accords de coopération 9.0%8.726.076 » 
Comptes curants des banques et institutions financières fran- 54.671.099 2.297.171 » — 
calses el Éélrangères. 69.537.787.805 416.451.671.992 » 134.202.297.471 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et M 
autres engagements à » 
Bénéfices en addition au capital 306.639.731 » 306.639.731 » Sacy 
Réserves mobilières égales 22.105.700 » 22.105.750 
Réserve immobilière. 4.000.000 4.000.000 » M 
Divers 46.263.091. 165 55.785.631 .410 L 
dos) 
subs 
(Conventioe du 13 mare 105%. rem 
(2: (Convention da 27 juin 1949) Certifié conforme aux écritures : 
18) Lot du juin 1357, convention du mars 1878, loi du 13 juin 1578 prorogée, lois des 17 nzrembre 48917, Le Sous-Ghuverneur, 
#9 décembre 1011, 20 décembre 1018 et 25 juin 1928, convealion du 12 novembre 1934, décret du H. DE 
12 novembre 1433, convention du 27 mers 1947 loi du 29 mars 1947. 
(4) (Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 90 avril, 40 mai, 94 juia, 
{1 roptembre, 21 novembre, 26 décembre 1041, 5 mare, 30 avril, {1 juin, #7 septembre, 19 novembre 1942, £ — 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 80 septembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et ?0 juillet 1944). TAUX DES OPERATIONS 
DB: (Conveution da ?9 seplembre 4033 approuvée par le décret du fer septembre 4939, convealion da nioEf 
20 février 1910 approuvée par le décret du février 1940, convention du 9 juin approavée par Esc & 0/0 
le décret du © juin 14940, convention du juin 1944 apçrouvée par la loi da 15 juillet 1944, enasention SCOMPIS 
du ?4 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvés par + ll » 
Avances Sur 4 1/2 0/0 n 
(Loi da 15 août 1036, décret du 29 juillet 1999, loi du 49 mai 1944). Avances À 90 Jours... 23 1/2 0/0 dé 
(Décret du 17 juin 1038: 
@) (Loi du 17 mai 1334, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du © juin 185). Achat des effets publics dont (Ce 
des juin 1857 et 11 novembre 1907). l'échéance n'excède pas trois offici 
(10: Loi du 17 mai 1834 décrets des 27 avril et mai 1843, loi du 9 juin 1857. 31/20, 
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ANNONCES 


LES ANNON:ES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


TIRAGES FINANCIERS 


Société anonyme DECHELETTE-DESPIERRES 
Anciennement: TISSAGES DECHELETTE-DESPIERRES ET C° 
(DECHELETTE ET C') 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120.100.000 F 
SiècE SOCIAL: 497, BOULEVARD Du Marais ROANNE (LOIRE) 
Registre du commerce: Roanne n° 189%. 


Obligations de 5000 F 4 1/2 0/0 1966. 


Sixième amortissement du 15 novembre 1952 
et amortissement anticipé partiel. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
cité a procédé à son amortissement du 15 novembre 1952 ei à un 
emortissement anticipé partiel par voie de rachats en Bourse. En 
conséquence, il ne æra pas effectué de tirage au sort. 

Les précégents amortissements ayant été effectués par voie de 
rachats, il n'existe pas de titres amortis restant à rembourser. 


LES ETABLISSEMENTS MARECHAL 


Rectilicatif au Journal ofJiciel du 6 août 142: page 7957, Obli- 
galions sorties au tirage au sort du ?1 mai 4952, 2e colonne, 37° ligne, 
au lieu de: « 44.490 », lire: « 43.430 ». 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Skreïkes (Robert-Paul), né à Paris {12e) le 28 juin 1931, domi- 
cilé et demeurant 38, rue Notre-Darme<e-Nazareth, Paris (3°), actuel- 
lement aux armées en Extréme-Orient, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux, à l'effet de substituer à son nom celui de 
Sacy (Paul), afin de porter ce dernier désormais. 


M Schreiber (André), commerçant, demeurant À Saint-Denis 
(Seine), 39, rue de la République, né le 7 mars 1906 à Paris (10°), 
azissant tant en son nom personnel, qu'au nom de ses enfanis 
Mineurs: Claude-Sylvain, né le 26 septembre 19%%4 à Fontenay-sous- 
Bois (Seine) et Jacqueline, née le 46 août 1938, à Deauvitle (Calva- 
dos), dépose une requête auprès du garde des sceaux à l’eflet de 
substituer à son nom patror.ymique celui de Sylvaln où subsidiai. 
rement Silvaint ou pus subsidiairement Silvant. 


DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 1901.) 


2 mal 14952. Déclaration à la gore de police. Amicale pari- 
sienne des arbitres de , But: entretenir et resserrer les liens 
de camaraderie. Siège social: 5, place de Valois, Paris. 

(Cette insertion annule et remplace celle parue au Journal 
officiel du 14 juin 1952.) 


2 soût 1952. Déclaration à la sousæréfecture de Condom. La Saint. 
Hubert miradouzaine. Modifications aux slaluls, Sjège social: mairie 
de Miradoux, 


6 août 19% Déclaration à Ja pré'ecture de M Cercle 
privé €ée judo de Saida. Bul: pralijue du judo, ège social: 6, sue 
du Gémie, à Saïda (Oran), 


n à la sous-préfecture de Vire. Association 


6 août 1%», Déclaration i 
des aides familiales rurales de Cahagnes. Hat: aile mmakrelle 
toutes les familles rurales de Cahagnes, siège social: M. sénéchal 


(René), Cahagnes. 

7 août 1952. Iéclaration à la préfecture de la Mayenne. Association 
familiale rurale de Blandouet. H:!: ide et délense de: droits et 
intérêts moraux et matériels des familles rurales, 5iége soc : 
domicile du président, la Lamberdière-Blandouet. 


7 août 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien. Union 
France-Suisse, But: réunir dans une franche amilié les personnes 
de nationalité suisse et française en vue d'une étroite La boration 
s'étendant à tous les domaines, y compris le fonctionnement d'une 
clique (clairons et tambours). siège social: $, rue des Voirons, Anne- 
masse. 


8 août 1%2. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Association focale des aides familiales rurales de Morestel. But: 
aide matérielle et morale aux familles, Siège social: mairie de 
Morestel, 


41 août 4%5?. béclaralion à la prélecture du Pas-<de-Calar, Société 
de chasse d'Agnières et Capelle-Fermont. rczementation de 
la chasse sur les territoires d'Agnières et Capelle-Ferimont, Siêge 
social: mairie d'Agnières, par Aubigny-en-Artois. 


11 août 1952. Déclaration à la sous-préfec'ure de Cambrai. Marmonie. 
Union. But: développement de l'art musical scolaire et postscolaire, 
Siège social: mairie de Villers-Outréaux. 


48 août 19%52 Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. Saint- 
Mubert de Lamazère. But: repeuplement du gibier, répression du 
braconnage, destruction des nuisibles, Siège éocial: salle de la 
mairie, Larmazère. 


48 août 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Nogent-sur-Seine. 
Société de chasse Bul: répression du bracon- 
nage et repeuplement du gibier, Siège social: mairie d'Avant-les- 
Marci!ly. 


49 août 1952 Déclaration à la préfecture du Cher. Association des 
sinistrés de Neuïilly-en-Sanoerre et communes limitrophes. But 
délense de tous intérêts matériels des sinistrés du 14 août 1952. 
Siège social: mairie de Neuilly-en-Sancerre, 


#9 août 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer, 
Les Castors Marquise. But: coordonner l'activité des Uastors, 
c'est-à-dire de ceux qui, en dehors de leur activité professionnelle 
normale, travaillent à Ja construction de :eur logement. Siège social : 
mairie de Marquise, 


2 août 19%52. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Chase 
communale de Saint-Bonnet-des-Quarts. But: chasse au fusil, des- 
truction des animaux nuisibles et répression du braconnage. Siège 
social: mairie de Saint-Bonnet-des-Quarts. 


20 août 1952. Déclaration à la pwlecture de Carcassonne. Syndicat 
de chasse de Verdun. But: protection des récoltes, réglementation 
de la chasse. Siège social: café Guiraud, Verdun. 


2 août 1952. Déclaration à la préfecture de la Loire. Amicale des 
vieux travailleurs. Bul: aide aux vieux travailleurs. Siège social: 
mairie de l'Horme. 


21 août 1952, Déclaration à la préfecture de la Somme. Société de 
chasse 


se de Cottenohy. But: réglementation de la chasse. Siège 69:ial : 
mairie de Cottenchy. 


21 août 192. Déclaration à la préfecture d'Oran. Bouabéellia, eontré- 
rie de Sidr liah. But: diflusion de la langue arabe dans Les 


locaux de son siège au moyen de cours donnés à ses sociétaires et 
à leurs enlants et de contérences en arabe littéraire d'ordre unique- 
ment religieux et philanthropique sous les auspices de professeurs 
théologie qualifiés. Siège social; 9, rne Emile-Delard, Oran. 
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91 août 1952, Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Société de 
chasse de Noreuil, Bul: chasse et prolection du gibier, Siège social: 
maire de Noreuil 


26 août 1952. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Le Ring 
Châteauroux. But: pratique de la boxe et culture physit Ve. 
social: 48, rue de l'Indre, Châteauroux. 


91 août 193%?. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. Comité 
des fêtes de Corsept. lul : organiser des réjouissances à Corsept. 


re le sept. 


92 août 19:27, Déclara:ion à la sous-préfecture de Saint-Nazaire, Société 
des amis du Croisic, But: conserver le caractère historique et artis- 
tique de la ville: constituer un musce; organiser el subventionner 
toutes m stations profilables pour son développement, Siège 
N, boulevard Général-Lecierc, le Croisic, 

195%, Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais, Syndicat 


But: organiser la région au pu un de vue louris- 
umbre de commerce d' 


dé initiat. ve d'Arras. 


tiqu « 


Hiéclaration à la préfecture du Finistère. Société des 


2? nt | 
rssion du braconnage et protection 


- 


chasseurs de l'Eée. But: répr 


du gibier. siège sucial: malson Pierre Le Goff, Quarrien. 

92 août 195% Déclaralion la préfecture de Montauban, Saint-Hubert 

de Comberouger. Lul: protection du gibier indigène, repeuplement, 

destruction des animaux nuisibies, répression du braconnage. Siège 

souial: Lapeyre, Comboerouzer. 

92 août 1932, Néclaration à la sous préfncture de Roanne. La société 

de sse La Suint-Hubert de Saint-Romain-d'Urfé change son titre 
t Socié'é de chasse intercommunale la Saint- Hubert de 


uu 
daini-Romzin-d'Urté et Chaussetorre, social: maîfrie de Saint- 


23 août 1%32, Dé ition à la préfecture du Pas-de-Calais. Association 
d' n école Jeanne-d'Arc de Neuville-Saint-Vaast. Bul: 


malériel de l'école; recruter le person- 


nel et à r ses rèn inération, pé ‘rfectionnement et retraile; éla- 
hit en enir des rapports avec les associations s'intéressant à 
l'e ut iibre, siège social : éco:e Jeanne-d'Arc, Neuville- 
NE | 
25 août 1932, Déclarati à la sous-préfecjure de int-Julien-en- 
lié Association cultuelte évangelique baptiste La 
Bonne-Nouvelle, hut: fonctionnement légal de l'église évangélique 
b Bonne-Nouvele. sièze social: chez le président, M. Mau- 
1 17, rue du Planet, Annemasse 
25 août 1952, Déclaralion à la préfecture d'Alger, Amicale de Sidi- 
Embarek. li létendre les intérèts des habitants domiciliés dans la 
périphérie du quart \ l'aite de moyens légaux; encourager les 
jeutu eur indiquer la bonne voie. Siège social: bar Novelty, 
à Li M ir { 

1952 nm ration à la sous-préfecture de Dax. Association 


d'éduc 1tion aire de primaire catholique de Maylis. B it: 
ctionnement matériel des 


et notamment de celle de Maylis. Siège social: école 
libre, M 

23 août 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Roanne, Association 
des anciens élèves des cours agricoles du canton de la Pacaudière. 
ju jon « eile pour l'orjanisation des Joisirs, voyages 
d'études, € nfér ences. Siège social: mairie de la Pacaudière. 


25 août 1952, Déclara'ion À la sous-pré'ecture de Roanne. Association 
des anciens élèves des cours agricoles du canton de Charlieu, But: 
association culturelle pour l'organisation des loisirs, voyages d'études, 


Siège social: mairie de Pouilly-sous-Charlieu. 


conférences. 


27 août 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Mont: 

ciation communale de chasse du Charme, But: protection du gibier 
sauvegarde des récoltes, répression du braconna:; ge. Siège social ! 
mairie du Charme, ; 


27 août 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. La 
Saint-Hubert de Bailleul-Cutterstéene. But: grouper les propriétai 
et habitants du hameau d'Outtersteene et autres, en vue du déve. 
kboppement du gibier par la protection, le re peuple ment, l'élevage, la 
destruction des nuisibles, la répressi: in du braconna ige et l’exploita- 
tion rationne!le de la chasse. Siè ge social: maison commune, Bail- 
leul-Outtersteene. 


27 août 1952. Déclaration à la préfecture de Mar eille, Associati 

atio 
sportive peperoise, Butt: développer le football association. Si — 
social: 10, rue François-Brion, Marseille. 


27 août 1952. Déclaration À la préfecture de Meurthe et-Mosele 
Société But: protection du gibie 
réglementation de la chasse, Siège social: domicile du J 

Abaucourt-sur-Seille. président, 


23 août 1952. Iéclaration à la sous pré te ‘ture du Havre. A 

e mica!e 
sportive a C. R. S. æ But: la pratique de l'éducation physique et 
du sport. Siège social: C. R. S. 32, parc de la Hève, Sainte- Adresse. 


28 août 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Syndicat 
propriétaires chasseurs d'Albas, But: défense des intérêts 
tiques. siège social: mairie d'Aïbas. 


23 août Déclaration à la préfecture de Lille. Association 


tive des chèques postaux. But: procurer au pe rsonnel de 1dmi 
nistration force, joie, santé et créer entre tous ses membres des 
liens d'amitié et de bonne carmaraderie. Siêge social: hôtel des 


postes, place de la République, Lille. 


28 août 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Châteaudun. Société 
de chasse du Nord de Bonneval. But: mise en commun des droit: da 
chasse, conservation du gibier, répression du braconnage, “ire 
social: chez M. Coutadeur, président, 50, rue Basse-du-Mail, à Ben. 


neval. 


2 août 1952. Déclaration à la préfecture du Calvados. Association des 
déportés et internés résistants et politiques du Calvados, |: 
resserrer les liens d'amitié, venir en aide aux membres et def : 
de leurs droits et intérêts moraux et matérie:s. Siège socia!: é 
administrative, Caen 


28 août 1952 Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-M 
Foyer familial Saint-Maro, But: Théâtre amateur: promouvoir les 
œuvres artistiques; éducation ropulaire et sociale. Siège social: 
7, avenue Patton, Maxéville. 


26 août 1952. Déciaration à la préfecture de Lille, Fanfare municipais 


de Beaucamps-Ligny. But: développement de l'art musical et a: 
rance de participalion aux manifestations communales, Siège social: 


salle Bart.er-Defives, Beaucamps-Ligny. 


29 août 1952, Déclaration à la préfecture de Marseille, Comité de 
défense des intérêts du quartier de Sole-Mio, à Chäleau-Gombher 
But: délense des intérêts des habitants du quartier. Siège social: 


bar Masse, 1, rue Centrale, Château-Gombert, Marseille. 


29 août 1952, Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Amicale 
bouliste des casinos. But: pratique du sport boules, Siège social: 
brasserie Garibaldi, 56, rue de la République, Nice. 


t 1952, Déclarat} À la sous-préfecture de Roanne. Association 


2 
des anciens élèves des eue agricoles du canton de Saint-Haon- 
le-Châtel, But: association culturelle pour l'organisation des loisirs, 
voyages d'études, conférences. siège social: mairie de Saint-Germain- 


Lespinasse, 


925 noût 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. La Saint- 


Hubert de Pouylebon. But: repeuplement du gibier, destruction des 
nuisibles, répression du braconnage. Siège social: mairie de Pouy- 


lebon. 


Z Déclaration à la préfecture du Calvados. L'Avenir sportif 
de Saint-Laurent-de-Condel. But: football et athlétisme. Siège social: 


calé Laine, Saint-Laurent-de-Condel. 


23 août 1952, 


25 août 1952, Déclaration à la préfecture des Vosges. Amicals des 


sapeurs-pompiers de Dinoze. But : subvenir aux frais des fêtes et 
concours avant pour but le perfectionnement du corps et de son 


équipement sportif. Siège social: au domicile du président, M. Vil- 
laume . Vené), Dinoze. 
25 août 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Amicale 


Intercom munale de la jeunesse rurale de Changy. But: organisation 
visirs par des conférences, voyages d'études. Siège social: mairie 


de Changy. 


9: 


26 août 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Châteaudun. Asso- 
ciation de chasse de Touchémont- le-Coudray, commune de 
But: conservation du gibier, réglementation de la chasse, répression 
du braconnage. Siège social: Touchémont-le-Coudray. 


30 août 1952. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Associa- 
tion d'éducation populaire de Saint-Martin-des-Prés. But: organiser, 
par tous moyens appropriés, le fonctionnement de l'école. Sitge 
social : éco'e libre de garçons de Saint-Martin. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 soût 1001, décret-loi du 12 avril 1909.) 


17 juillet 1952. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gisirée le 14 août 1952 À la sous-préfecture de Béthune.) Union des 
associations théâtrales polonaises en France (section d'Harnes). But: 
développement de l'art théâtral polonais. Siège social: rue de la 
Source, Ilarnes. 


17 juillet 1952 Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée le 14 août 1952 à la sous-préfecture de Béthune.) Union des 


Sociétés de gymnastiques Sokols polonais (section d'Ilarnes). Bu!: 
développement des lorces physiques et morales. Siège social: rue de 


la Source, Harnes. 


91 juillet 1952, Arrêté du ministre de J'intérieur. (Autorisation enre 
gistrée le 14 août 1952 à la sous-préfecture de Béthune.) Union des 


éclaireurs polonais en France (section de Marles-Auchel). But: édu- 
cation de la jeunesse, développement de la force physique. Siès8 
social: cufé Roszyk, rue Bernard, Auchel. 


Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
ni. 
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